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- Introduction - 
 

Le pacte faustien 
 
 
 
 
 
 
 

Il y avait la vérité et il y avait le mensonge, 
et si l’on s’accrochait à la vérité, 

même contre le monde entier, 
on n’était pas fou. 

George Orwell, 1984.
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La révolution numérique confère une acuité sans précédent à 
la dialectique entre savoir et croire posée il y a plus de deux 
siècles par Emmanuel Kant : dans Critique de la raison pure1, le 
philosophe énonce qu’un savoir est une croyance justifiée par 
une preuve ou une démonstration, alors qu’une opinion est 
une croyance improuvable mais généralement consciente de 
son insuffisance objective. A ses yeux, la plus dangereuse des 
croyances est la persuasion, que l’on qualifierait aujourd’hui 
de parti pris. Il en fait le comble de l’ignorance et recommande 
qu’elle soit confinée au for intérieur de la personne affligée 
car, persuadée d’avoir raison, celle-ci ne recherche pas la 
vérité2. 
 
Or les médias numériques ont imposé le règne de la 
persuasion kantienne. Sur Internet, tous les points de vue, 
qu’ils émanent d’un prix Nobel ou d’un béotien, ont la même 
autorité. L’avis de celui-ci peut même avoir plus d’influence 
que l’opinion de celui-là car il est généralement formulé plus 
émotionnellement, gage de viralité. Depuis le Siècle des 
Lumières, il est admis que la raison est source de liberté, 
progrès et tolérance. Aujourd’hui, ce principe est remis en 
cause : la crédibilité ne dépend plus du savoir mais de la 
proximité. C’est ce que montre une étude réalisée outre-
Atlantique3 : lorsque les internautes découvrent un article sur 
un réseau social, ils jugent sa fiabilité en fonction de la 
personne ou l’organisation qui l’a partagé et non de celle qui 
l’a écrit. Ainsi accordent-ils davantage leur confiance à un 
article publié par une source insondable et partagé par une 
personne qu’ils connaissent qu’à un article écrit par une 
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source réputée et partagé par quelqu’un auquel ils ne se fient 
pas. Pis, lorsqu’un article est relayé par une personne de 
confiance, les internautes sont prêts à recommander sa source 
à leurs amis, même s’il s’agit d’un faux site d’information. En 
d’autres termes, une personne est jugée crédible non pas 
lorsqu’elle connaît un sujet mais lorsqu’elle connaît celui ou 
celle qui en juge. La crédibilité rationnelle héritée des 
Lumières a fait place à une crédulité relationnelle4. 
 
Il faut dire que, sous l’effet de la révolution numérique, 
l’information est plus abondante, la médiatisation plus 
impatiente, la conversation plus pétulante et la perception 
plus fluctuante que jamais. Ces évolutions apparentent le 
fonctionnement de nos Sociétés à celui des régimes 
totalitaires décrits par Hannah Arendt dans Les origines du 
totalitarisme5 : “Dans un monde incompréhensible en changement 
permanent, les masses avaient atteint un point où elles croyaient en même 
temps à tout et à rien, où elles pensaient que tout était possible et rien 
n’était vrai. […] Le résultat d’une substitution cohérente et totale de la 
vérité factuelle par des mensonges n’est pas l’acceptation du mensonge 
comme vérité et le rejet de la vérité comme mensonge mais la destruction 
des fondements sur lesquels nous établissons notre compréhension du 
monde”. La différence majeure entre le modèle totalitaire 
décrypté par Hannah Arendt et notre civilisation numérique 
est que, dans cette dernière, les masses sont à la fois victimes 
et oppresseurs. Elles sont, de par leurs pratiques numériques, 
les principaux agents de leur confusion cognitive entre savoir 
et croyance, vérité et mensonge, réalité et perception. Elles 
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facilitent ainsi la mise en œuvre de nouveaux types 
d’endoctrinement. 
 
Il s’agit de la première barrière à l’entrée civique abaissée par 
la révolution numérique : il n’est plus nécessaire de contrôler 
des journaux et télévisions d’Etat pour faire passer ses 
messages et mensonges. On assiste ainsi à la démocratisation 
de la propagande. De manière plus transformative encore, 
alors que les appareils de manipulation totalitaires étaient 
essentiellement efficaces dans leur zone de contrôle6 et 
devaient se limiter à des campagnes d’influence chez leurs 
ennemis, les réseaux sociaux permettent désormais d’y 
projeter des opérations de désinformation. Comme le montra 
l’attaque russe sur la dernière élection présidentielle 
américaine, il suffit pour ce faire d’exploiter le salmigondis 
numérique. Facebook est la nouvelle Pravda et les internautes 
les nouveaux Goebbels, Jdanov et Boda7 : les “idiots utiles” 
chers à Lénine8 sont plus faciles à suggestionner que jamais 
car il n’est plus nécessaire de passer par des intermédiaires 
(médias, leaders d’opinion…) pour ce faire. La 
démocratisation de la communication9 se traduit par un recul 
démocratique. 
 
La révolution numérique : quatre révolutions en une 
 
Ce qu’il est convenu d’appeler la révolution numérique 
recouvre en fait quatre révolutions – informationnelle, 
sociale, mobile et artificielle : 
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- née dans les années 1990, la révolution de l’information a 
éliminé tous les obstacles (complexité, durée, coût…) à la 
circulation de tous les types de contenus sur n’importe 
quelle distance et à l’accès des internautes à ces contenus. 
Son symbole est le moteur de recherche Google. Cette 
révolution est facteur d’ubiquité et se propage 
géographiquement des pays développés vers l’ensemble 
de la planète : aujourd’hui 51% de la population mondiale, 
soit 3,9 milliards d’individus, sont connectés à Internet10. 
Son effet pervers est qu’elle met en exergue les spécificités 
culturelles au-delà de leurs territoires d’expression 
naturelle et peut donc rendre la communication plus 
difficile ; 

- née dans les années 2000, la révolution sociale fournit à 
chaque individu une faculté d’expression publique 
auparavant réservée aux élites. Son symbole est Facebook. 
Cette révolution est facteur d’interactivité et se propage 
démographiquement des plus jeunes générations vers les 
plus anciennes : 69% des adultes américains utilisent 
aujourd’hui les réseaux sociaux11. Son effet pervers est 
qu’elle met toutes les opinions sur un pied d’égalité et rend 
donc de plus en plus difficile l’accord sur les faits ; 

- également née dans les années 2000, la révolution mobile 
permet aux internautes d’être connectés en permanence à 
leurs sources d’information et de conversation 
numériques. Son symbole est WeChat12. Cette révolution 
est facteur d’instantanéité et se propage empiriquement 
des pratiques les plus utiles aux usages les plus futiles : les 
Chinois passent aujourd’hui en moyenne 2 heures 39 
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minutes par jour sur leurs smartphones13. Son effet 
pervers est qu’elle rend les perceptions de plus en plus 
éphémères et suscite donc un risque de déloyauté 
permanent ; 

- née dans les années 201014, la révolution artificielle donne 
aujourd’hui la possibilité à des robots de communiquer 
comme des êtres humains et leur permettra demain 
d’incarner de manière indétectable des personnalités 
existantes. Son application symbolique est encore à 
déterminer. Cette révolution est facteur d’insécurité 
cognitive et l’une de ses spécificités par rapport à ses 
devancières est qu’elle menace de se propager de manière 
autonome. Son effet pervers est qu’elle va créer une 
défiance à l’égard de toutes les sources d’information et va 
donc semer un sentiment d’incrédulité permanent chez les 
citoyens. 

 
De fait, le monde numérique fournit à la fois le véhicule (des 
médias sans médiation15) et le carburant (la gratuité de 
production et diffusion des contenus) pour conférer toute sa 
puissance au moteur des bouleversements sociétaux actuels : 
les émotions des citoyens-internautes qui ont toujours 
davantage la possibilité de faire fi des faits. Ainsi une étude 
menée par des chercheurs du Massachusetts Institute of 
Technology (MIT) a-t-elle révélé que les fausses informations 
sont partagées sur Twitter 70% plus souvent que les nouvelles 
exactes et qu’elles s’y répandent six fois plus rapidement. 
Surtout, l’équipe du MIT a montré que les robots relaient de 
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manière équilibrée désinformations et faits avérés, ce qui 
induit que ce sont les êtres humains qui donnent le plus grand 
écho aux “fake news”16. Dans ce contexte, il est moins 
étonnant que jamais que l’anagramme de “la vérité” soit 
“relative”17. Cette réalité fut d’ailleurs entérinée 
symboliquement en 2016 par les éditeurs du dictionnaire 
Oxford qui désignèrent “post-vérité”18 comme mot de 
l’année. 
 
J’avais anticipé ce phénomène cinq ans plus tôt lors de la 
création du site Superception.fr consacré aux enjeux de 
perception19. Sa signature, “Toute vérité n’est que perception”, qui 
n’infère pas que la vérité est une opinion comme une autre, 
synthétise son manifeste : “Les faits sont têtus. Mais être têtu, c’est 
ténu. Un fait n’a jamais motivé un acte d’achat, convaincu un individu 
de s’engager, fédéré une entreprise ou rallié un peuple à un projet. La 
réalité des faits n’est qu’une vérité en noir et blanc que notre subjectivité 
colore. Seul le sens que nous donnons à la réalité peut nous inciter à agir. 
Loin d’être une réaction futile, la perception a donc des super-pouvoirs. 
Elle est superception”. Puis, en 2014, je m’étais interrogé, 
toujours sur Superception, au sujet des conséquences des 
réseaux sociaux sur la démocratie dans un article titré : 
“Facebook influencera-t-il un jour les résultats des 
élections ?”20. Mais, si j’avais entrevu la logique à l’œuvre dans 
nos Sociétés numériques, je n'en avais pas suffisamment saisi 
la dangerosité. Elle est depuis lors devenue toujours plus 
apparente. 
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Récemment, dans son livre On Tyranny: Twenty Lessons from the 
Twentieth Century21, l’historien américain Timothy Snyder la 
traduisait en termes politiques : “Abandonner les faits revient à 
abandonner la vérité. Si rien n’est vrai, personne ne peut critiquer le 
pouvoir car les éléments pour ce faire font défaut. La post-vérité est le pré-
fascisme”. En effet, la révolution numérique contribue à 
atteindre l’objectif du totalitarisme défini par George Orwell : 
détruire notre “base d’accord commune”22. Désormais, l’accès et 
le maintien au pouvoir de régimes antidémocratiques peuvent 
être réalisés pacifiquement dans le cadre d’un prétendu 
respect des institutions en place23 et non plus violemment 
comme ce fut le cas au cours du siècle dernier : c’est une autre 
démocratisation, celle de l’autoritarisme, engendrée par cette 
révolution.  
 
Plus que jamais, il faut donc méditer la sentence du 
philosophe et linguiste américain Noam Chomsky : “La 
propagande est aux démocraties ce que la violence est aux dictatures”. 
Cette évolution nous rappelle que la démocratie libérale ne 
repose pas uniquement sur la souveraineté populaire. Elle est 
à la fois un régime institutionnel et un art de vivre civique. 
Celui-ci dépend de principes ayant trait à l’identité, aux valeurs 
et au dessein du peuple concerné. Benjamin Constant et 
Alexis de Tocqueville nous ont d’ailleurs enseigné que la 
démocratie peut conduire à la tyrannie de la majorité si elle se 
limite à la souveraineté du peuple. Ce fut par exemple le cas 
de la pratique de l’esclavage aux Etats-Unis. 
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* * 
* 

 
Parmi les valeurs inhérentes à toute démocratie, 
l’indépendance de l’information occupe une place 
prédominante. Sa manipulation est en effet toujours le 
premier vecteur des attaques contre la liberté. La 
manipulation de la vérité au service d’objectifs politiques ne 
constitue pas une nouveauté. Ce qui est inédit, de nos jours, 
est que les opérations de propagande puissent être réalisées 
sans contrainte et cibler plusieurs dizaines de millions 
d’électeurs tout en adaptant le message diffusé à chacun d’eux. 
 
Facebook révéla ainsi en octobre 2017 que 126 millions de ses 
membres et 20 millions d’utilisateurs d’Instagram, soit plus 
d’internautes que l’élection présidentielle de 2016 ne compta 
d’électeurs (137 millions), avaient été exposés aux campagnes 
de propagande russe24. Cela n’empêcha pas Mark Zuckerberg 
d’asséner dans la foulée de l’élection de Donald Trump que 
ce serait “une idée assez folle” de considérer que les “fake news” 
diffusées sur Facebook avaient pu influencer le résultat de 
l’élection de quelque manière que ce fût. Incidemment, il 
convient de souligner que les offensives russes ne furent pas 
conduites en piratant Facebook mais en utilisant les 
possibilités que le service offre à tous ses utilisateurs et 
annonceurs. 
 
Leur impact fut d’autant plus grand qu’elles furent ciblées très 
précisément pour toucher deux types de population : les 
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citoyens en passe de voter pour Donald Trump afin de les 
motiver et ceux qui hésitaient à voter pour Hillary Clinton afin 
de les décourager. Or 4 millions d’électeurs de Barack Obama 
en 2012 ne votèrent pas en 2016, soit 52 fois l’écart de 79 316 
voix entre Trump et Clinton dans les trois Etats que la 
démocrate aurait dû gagner pour accéder à la Maison-
Blanche : 46 435 en Pennsylvanie, 22 177 au Wisconsin et 
10 704 au Michigan25. 
 
La campagne de Donald Trump en pointe sur Facebook 
 
Les dirigeants de la campagne du républicain expliquèrent 
benoîtement aux médias26 qu’ils menaient des opérations 
pour éviter que trois franges de la population ne votent en 
faveur de Hillary Clinton : les jeunes femmes, les Afro-
Américains et les idéalistes libéraux27 blancs. Brad Parscale, le 
directeur de la campagne numérique du candidat, était à la 
manœuvre dans cette optique sur Facebook. Il utilisa 
également le réseau social pour recueillir des fonds, y 
investissant 70 millions de dollars28 et récoltant la majorité des 
250 millions de dollars que Donald Trump engrangea auprès 
des ménages américains29. 
 
Au service de ces objectifs, Brad Parscale et son équipe 
déployèrent sur Facebook une stratégie notamment fondée 
sur des kyrielles de tests afin d’optimiser les messages, formats 
et types de médias de leurs campagnes : entre 40 000 et 50 000 
variantes de publicités furent testées quotidiennement, le pic 



 28 

en la matière étant atteint le jour du troisième débat télévisé 
avec Hillary Clinton où 175 000 options furent essayées30. 
 
Dans ce cadre, l’un des principaux outils qu’ils utilisèrent fut 
les “dark posts”, des messages sponsorisés adressés à une 
cible spécifique qui ne sont visibles ni sur la page Facebook 
de l’organisation qui en est à l’origine ni sur les “murs” des 
fans de cette organisation auxquels ces messages ne sont pas 
destinés. En clair, cette méthode permet de diffuser les 
messages les plus détestables qui soient sans que personne 
d’autres que leurs destinataires s’en aperçoive31. 
 
En outre, l’équipe numérique de Donald Trump bénéficia de 
la nature plus émotionnelle de ses publicités, notamment 
fondées sur la peur et la colère, que celle des messages de 
Hillary Clinton. En effet, le système d’enchères publicitaires 
de Facebook récompense les publicités qui génèrent le plus 
d’engagement en les présentant à un nombre plus grand 
d’internautes pour le même prix32 (voir page 190). 
 
Pour leur part, les agents russes de l’Internet Research Agency 
créèrent notamment de faux comptes de prétendus membres 
de partis politiques et activistes afro-américains et musulmans 
afin de cibler ces communautés avec des émetteurs et 
messages paraissant authentiques. Tel Iago murmurant à 
l’oreille d’Othello pour le miner de l’intérieur, ces opérateurs 
russes influencèrent des centaines de milliers d’Américains sur 
les réseaux sociaux de manière à corroder leur démocratie. 
Pour ne considérer que l’exemple de Facebook, le groupe 
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“United Muslims of America” comptait 300 000 abonnés, 
“Don't Shoot Us” 250 000 abonnés, “Being Patriotic” plus de 
200 000 abonnés et “Secured Borders” plus de 130 000 
abonnés lorsqu’ils furent fermés. Les campagnes en ligne de 
l’Internet Research Agency eurent d’ailleurs aussi des 
ramifications dans la vie réelle : ses agents organisèrent des 
meetings politiques dans de grandes villes des Etats-Unis33. 
 
Selon Kathleen Hall Jamieson, directrice du Centre 
Annenberg de politique publique de l'Université de 
Pennsylvanie et auteur d’un livre consacré à ce sujet34, Donald 
Trump ne serait pas Président sans les attaques électroniques 
russes. La chercheuse, qui a passé plusieurs dizaines d’années 
à étudier toutes les élections présidentielles américaines 
tenues depuis 1976, considère que les Russes ont réalisé un 
coup d’Etat technologique et politique. Roger McNamee, 
capital-risqueur et ancien mentor de Mark Zuckerberg, estime 
le coût de ce putsch à une centaine de millions de dollars, un 
montant comparable à celui de l’acquisition d’un avion de 
combat35. Pourtant, cet investissement modique permit à 
Vladimir Poutine de remporter une victoire stratégique sur la 
première puissance militaire mondiale. C’est ce qui fait des 
réseaux sociaux la plus grande menace géopolitique depuis la 
crise de Berlin. 
 
Les ressources que les technologies numériques fournissent 
aux ennemis de la vérité remettent au goût du jour le classique 
de l’auteur américain Neil Postman, Amusing Ourselves to Death: 
Public Discourse in the Age of Show Business36. Postman y traite 
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notamment de la différence des vues respectives de George 
Orwell37 et Aldous Huxley38 sur le fascisme : “Orwell avait peur 
de ceux qui nous priveraient d’informations. Huxley craignait ceux qui 
nous en abreuveraient au point de nous réduire à la passivité et l’égoïsme. 
Orwell redoutait que la vérité nous soit cachée. Huxley appréhendait 
qu’elle soit noyée dans un océan d’insignifiance”. Postman estime que 
la fin du vingtième siècle correspond davantage à la vision 
d’Huxley d’un public opprimé par sa propre addiction au 
divertissement que celle d’Orwell d’une oppression par l’Etat. 
Il va même jusqu’à comparer la télévision au Soma, la drogue 
distribuée par le pouvoir qui garantit, dans le roman d’Huxley, 
la cohésion de la Société en empêchant que les citoyens, 
plongés dans un bonheur artificiel, ne protestent ni ne 
récriminent. En 1985, Postman réfléchissait à l’ère du règne 
de plus en plus envahissant de la télévision. Mais son idée 
maîtresse – chaque média ne peut permettre qu’un certain 
type d’échange d’idées39 – est encore plus topique de nos 
jours. De même que la conversation va de pair avec l’oralité, 
la logique avec la typographie, le divertissement avec la 
télévision, la cacophonie est-elle à mon sens le corollaire du 
numérique : le mélange confus et abrutissant d’informations 
et opinions qui nous est proposé inhibe tout jugement 
rationnel. 
 
Dans ce cadre, comme Aldous Huxley l’avait pressenti, la 
logique de censure s’inverse. Interdire un ou plusieurs médias 
ne suffit plus étant donné que chaque individu est un média 
en puissance. Ainsi, lorsque des émeutes éclatèrent au mois 
d’août 2014 à Ferguson, dans le Missouri, après qu’un policier 
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blanc eut abattu un jeune homme afro-américain, un étudiant 
en sciences politiques, Mustafa Hussein, toucha-t-il 
ponctuellement des audiences comparables à celles de la 
télévision câblée avec son reportage vidéo diffusé en direct et 
en flux40 sur Internet41. Lorsque les contenus publiés sur 
Internet sont illimités, la stratégie de censure passe de 
l’assèchement à l’inondation. En effet, dans un double 
contexte de démocratisation de la communication et de 
surinformation, la ressource la plus rare n’est ni le contenu ni 
le canal de diffusion mais l’attention des publics. La 
neutralisation d’un contenu gênant repose alors sur la 
propagation légale de milliers d’autres contenus en tirant parti 
des algorithmes des plates-formes numériques. Ainsi, comme 
l’a noté la techno-sociologue turque Zeynep Tufekci : “Au 
vingt-et-unième siècle, la capacité à propager des idées et toucher une 
audience n’est plus limitée par l’accès à une infrastructure de diffusion 
centralisée coûteuse. Elle est limitée par la faculté de capter l’attention. 
[…] Les formes de censure les plus efficaces passent désormais par la 
manipulation de la confiance et l’attention et non plus par le musellement 
de la parole”42. 
 
Steve Bannon, idéologue de la campagne de Donald Trump, 
a d’ailleurs vendu la mèche à ce propos après avoir quitté son 
poste de stratège en chef de la Maison-Blanche : “Les 
démocrates ne comptent pas. Les médias sont la vraie opposition. Et le 
meilleur moyen de les contrecarrer est de submerger l’espace médiatique de 
merde”43 (sic). C’est ainsi que, dans les trois derniers mois de la 
campagne présidentielle qui porta Donald Trump à la 
Maison-Blanche, les vingt informations44 les plus reprises 
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issues de faux sites d’information générèrent sur Facebook un 
engagement total supérieur45 aux vingt informations les plus 
reprises émanant de sources médiatiques fiables. La charge 
émotionnelle des premières, infiniment supérieure à celle des 
secondes, explique largement ce phénomène. 
 

* * 
* 

 
La stratégie de Donald Trump exploite cette dérive : depuis 
son irruption sur la scène politique américaine, il cherche à 
créer une triple confusion entre le vrai et le faux, le bien et le 
mal, la politique et le divertissement. Pour ce faire, il ensevelit 
ses compatriotes sous un amoncellement de sensations (au 
double sens du terme). Leur nombre empêche toute mise en 
perspective46 : chaque nouvelle sensation distrait de la 
précédente. Leur nature empêche toute mise en demeure : ses 
déclarations les plus abjectes participent de la normalisation 
insidieuse de ses actes les moins républicains. En outre, 
Donald Trump oppose toujours un message simple à une 
réalité complexe. Cela avait déjà été le cas durant la campagne 
quand il promouvait son idée directrice de restaurer la 
grandeur de l’Amérique qui n’était étayée par aucun 
programme47, alors que Hillary Clinton présentait un 
programme empilant les mesures sans idée directrice : si la 
démocrate manquait de souffle, le républicain ne produisait 
que du vent. Or, à l’ère de l’économie de l’attention 
notamment caractérisée par une surabondance de contenus, 
la projection d’une marque facilement identifiable, telle que 
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celle de Donald Trump et de son offre politique “Make 
America Great Again”48, représente un avantage considérable. 
Et la subtilité du message n’est pas forcément un atout pour 
émerger du bruit médiatique assourdissant. Certains hommes 
politiques parviennent à embrasser une situation complexe 
dans un message mémorable. Le Président actuel ne se donne 
pas cette peine car son propos ne gagnerait rien à être nuancé. 
 
En réalité, l’objectif de Donald Trump est de susciter une 
relativisation générale chez le peuple américain : la condition 
de son maintien au sommet est l’abaissement de la conscience 
politique du pays. Lorsque le vrai est indistinguable du faux, 
le bien indiscernable du mal et la politique semblable au 
divertissement, les citoyens finissent par être insensibilisés aux 
dérives morales de leur Président. Ses actes les plus contraires 
aux idéaux américains sont alors tolérés par des citoyens 
complices, désorientés ou las de leur propre indignation : une 
fois élu dans des conditions suspectes (voir page 43), Donald 
Trump peut impunément défier les principes fondateurs de 
l’Amérique49 en déclarant un état d’urgence factice afin 
d’allouer à son projet de mur frontalier des crédits que le 
Congrès a refusé de lui voter, prendre le parti de dictateurs 
étrangers contre ses propres services, appeler des puissances 
étrangères à enquêter sur ses rivaux politiques50, encager des 
milliers d’enfants migrants dans des conditions 
épouvantables51 après les avoir séparés de leurs parents, 
mettre sur un pied d’égalité suprémacistes blancs et militants 
antiracistes, évoquer la double loyauté des juifs américains, un 
grand classique de l’antisémitisme52, affirmer que d’anciens 
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dirigeants de l’administration Obama sont coupables de 
trahison et méritent de longues peines de prison et demander 
à ses services de renseignement d’aider le ministère de la 
Justice à le démontrer53, taxer un juge de partialité en raison 
de son origine ethnique, utiliser une rhétorique stalinienne 
pour décrédibiliser la presse et plaisanter avec un autocrate 
sur l’élimination des journalistes54, demander aux citoyens de 
boycotter les services de la maison-mère d’un média afin 
qu’elle force celui-ci à couvrir sa présidence plus 
favorablement55, accuser un ancien Président américain 
d’avoir commandité un assassinat56, gracier, contre l’avis de 
son ministre de la Défense,57 des militaires condamnés pour 
crimes de guerre58, suggérer que ses supporters recourront à 
la violence s’ils n’obtiennent pas ce qu’ils veulent59, prendre le 
parti d’un dictateur sanguinaire lorsqu’il attaque un ancien 
Vice-Président américain et potentiel opposant à la prochaine 
élection présidentielle60, risquer de perturber les secours 
organisés à l’occasion d’un ouragan dévastateur pour épargner 
son ego61, profiter de sa présidence pour enrichir son 
entreprise familiale62 et proférer chaque jour 13,5 
mensonges63 en moyenne64. 
 
Une démocratie repose sur la confiance qui anime 
horizontalement et verticalement la Société : les individus et 
organisations sont assurés que le pouvoir leur laissera non 
seulement exercer leurs libertés entre eux et vis-à-vis de lui 
mais, plus important encore, qu’il défendra leur droit de ce 
faire. A l’inverse, un régime autoritaire crée une méfiance 
entre toutes ses parties prenantes : il privatise le pouvoir au 
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service d’une ambition individuelle (personnelle, clanique, 
ethnique…) et corrompt, au double sens du terme, l’ensemble 
des relations au sein de la Société. Un pouvoir totalitaire va 
plus loin encore en développant, au service d’une idéologie, 
une défiance consubstantielle à son emprise sur la Société : si 
chacun soupçonne son prochain d’être un ennemi ou un 
agent de l’Etat, ce dernier a toute latitude pour faire régner la 
peur. Aujourd’hui, sous l’emprise de la relativisation générale 
organisée par Donald Trump, les Etats-Unis encourent de 
glisser de la confiance démocratique à la méfiance autoritaire 
sans pour autant risquer de sombrer dans la défiance 
totalitaire. 
 
La composition des journalistes et politiques avec 
Trump 
 
L’effarante complicité d’une écrasante majorité de la galaxie 
conservatrice assure la quiétude de Donald Trump. 
 
L’éloignement du Parti républicain des valeurs américaines ne 
date d’ailleurs pas de l’accession de Donald Trump au Bureau 
ovale. L’exemple le plus scandaleux à cet égard réside dans le 
refus des sénateurs républicains, dirigés par Mitch McConnell, 
d’organiser un vote relatif à la confirmation du candidat choisi 
par le Président Obama pour succéder à la Cour suprême au 
très conservateur Antonin Scalia, décédé en février 2016. 
 
Peu après la mort de ce dernier, Mitch McConnell annonça 
que son successeur devrait être désigné par le prochain 
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Président qui devait être élu à la fin de cette année-là et 
prendre ses fonctions au début de l’année suivante. Cette 
décision revenait donc, contre tous les usages républicains, à 
amputer de presque un an la capacité de Barack Obama à 
exercer l’une de ses prérogatives présidentielles. En mai 2019, 
confirmant que sa malhonnêteté intellectuelle n’a d’égale que 
son absence de vergogne, Mitch McConnell déclara que, si un 
membre de la Cour suprême mourait en 2020, il mènerait à 
bien la confirmation par le Sénat de son successeur. 
 
L’un des autres exemples les plus abjects de la capitulation 
morale des républicains put être observé au mois de juillet 
2019 à l’occasion de l’une des déjections discursives mises en 
ligne sur Twitter par le Président Trump. Celui dont les tweets 
s’apparentent aux deux minutes de la haine quotidiennes de 
198465 publia le message suivant66 : “Si intéressant de voir des 
femmes démocrates progressistes membres du Congrès, qui viennent à 
l’origine de pays dont les gouvernements sont une catastrophe complète et 
totale, les pires, plus corrompus et ineptes n’importe où dans le monde (en 
admettant même qu’ils aient un gouvernement qui fonctionne), désormais 
dire bruyamment et méchamment au peuple des Etats-Unis, la plus 
grande et puissante nation sur Terre, comment notre gouvernement devrait 
être dirigé. Pourquoi ne retournent-elles pas chez elles et aident à réparer 
les endroits totalement détruits et infestés par le crime d’où elles viennent ? 
Ensuite, elles pourront revenir aux Etats-Unis pour nous montrer 
comment faire”. 
 
Ce message visait quatre membres de la Chambre des 
Représentants : Alexandria Ocasio-Cortez (élue de l’Etat de 
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New York), Ilhan Omar (Minnesota), Rashida Tlaib 
(Michigan) et Ayanna S. Pressley (Massachusetts). Elles sont 
connues pour leur progressisme, qui les positionne à la gauche 
du Parti démocrate, et ont en commun de ne pas être 
blanches. Mais, contrairement à ce qu’affirme Donald Trump, 
énivré par son suprémacisme blanc, trois d’entre elles sont 
nées aux Etats-Unis (Ilhan Omar vit le jour en Somalie)67. Le 
retour chez elles qu’évoque le Président, utilisant une 
dialectique raciste bien connue, verrait donc les trois autres 
élues rentrer respectivement à New York, Détroit et 
Cincinnati. Incidemment, tous les Américains, à l’exception 
des Amérindiens, sont des descendants d’émigrés. Donald 
Trump doit ainsi sa nationalité américaine à son grand-père, 
émigré de Bavière, et a épousé deux immigrées (la 
tchécoslovaque Ivana Zelníčková et la slovène Melania 
Knavs). La seule différence avec les Américains d’origine 
étrangère auxquels il s’en prend constamment est qu’elles sont 
blanches. La vision apocalyptique qu’a Trump des pays non-
blancs n’est d’ailleurs pas nouvelle68. 
 
Au cours du meeting de campagne de Donald Trump qui se 
déroula à Greenville (Caroline du Nord) quelques jours après 
la publication de ce message sur Twitter, des chants 
s’élevèrent de la foule – “Renvoyons-la chez elle !” – lorsque le 
Président attaqua Ilhan Omar. Le successeur d’Abraham 
Lincoln à la tête du pays et du Parti républicain se tut alors 
pour que ces chants se poursuivent et prennent toute leur 
puissance69. Ce déferlement de haine à l’égard d’une députée 
de la Nation ayant fui avec sa famille la guerre en Somalie pour 
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immigrer légalement aux Etats-Unis à dix-sept ans après avoir 
passé quatre ans dans un camp de réfugiés au Kenya rappelle 
les heures les plus sombres de l’Histoire et contraste avec les 
vues professées par Ronald Reagan, figure de référence du 
Parti républicain moderne, qui déclarait dans son dernier 
discours : “Les autres pays peuvent chercher à nous concurrencer mais 
aucun sur Terre ne se rapproche de nous dans un domaine vital : nous 
sommes une balise de la liberté et d’opportunités qui attire des personnes 
du monde entier. C’est, je crois, l’une des plus grandes sources de la 
grandeur de l’Amérique. Nous guidons le monde parce que nous sommes 
la seule nation à puiser notre peuple – notre force – dans chaque pays et 
chaque recoin du monde. Et, ainsi, nous renouvelons et enrichissons 
continûment notre nation. Alors que d’autres pays s’accrochent à un 
passé éculé, ici en Amérique, nous donnons vie aux rêves. […] Grâce à 
chaque nouvelle vague d’arrivées sur cette terre d’opportunités, nous 
sommes une nation toujours jeune, toujours pleine d’énergie et de nouvelles 
idées et toujours à la pointe70, menant le monde vers sa prochaine 
frontière. Cette qualité est vitale à notre avenir en tant que nation. Si 
nous fermions un jour la porte aux nouveaux Américains, notre 
leadership dans le monde serait vite perdu”71. 
 
Toute absence de dénonciation des propos du Président 
Trump relève de la complicité avec lui. C’est pourtant ce que 
l’on observa de la part des médias, par désintérêt 
professionnel, et des républicains, par intérêt personnel. 
 
Les médias ne présentèrent d’abord pas eux-mêmes le 
message de Donald Trump comme raciste mais se 
contentèrent de le mettre face-à-face avec les déclarations des 
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démocrates le qualifiant, eux, de racistes72. Ce faisant, les 
journalistes montrèrent qu’ils continuent de s’en tenir à une 
seule de leurs deux missions principales : ils veulent tellement 
présenter une vue équilibrée de l’actualité, donnant la parole 
à toutes les tendances, qu’ils ne proposent pas aux citoyens 
une relation édifiante des événements si celle-ci risque de 
déplaire à l’une des parties concernées (voir page 330). La 
neutralité journalistique verse alors dans la complicité avec le 
mensonge au lieu de rendre compte de la vérité. C’est d’autant 
plus fâcheux que l’on sait que la répétition d’une contrevérité 
le transforme progressivement en vérité (voir page 402). En 
ne voulant pas suffisamment exposer Donald Trump sous 
prétexte de maintenir l’équilibre de leur couverture de 
l’actualité, les médias laissent le Président normaliser le 
mensonge et d’autres comportements contraires aux valeurs 
américaines. Or jamais la vérité du travail d’un journaliste ne 
devrait être à ses yeux une vertu inférieure à son équilibre. 
Dans la foulée des tweets du Président, les médias auraient dû 
interroger chaque élu ou dirigeant républicain pour qu’il se 
prononce sans ambiguïté sur le racisme du leader de leur Parti. 
En l’occurrence, seulement 4 des 197 républicains de la 
Chambre des Représentants votèrent en faveur de la motion 
démocrate condamnant les propos de Donald Trump. 
Pourtant, parmi ces 197 élus républicains, 52 sont des 
immigrés ou enfants d’immigrés73. 
 
En d’autres termes, le racisme est (re)devenu un sujet de débat 
politique outre-Atlantique : Donald Trump l’utilise pour 
mobiliser la partie extrémiste de son électorat74, dont il espère 
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que le niveau de participation électorale lors de la prochaine 
présidentielle lui permettra de compenser la perte des 
électeurs déçus par l’absence de résultats concrets dans leur 
vie quotidienne et/ou son comportement personnel.  
 
Et les dirigeants républicains le suivent dans cette stratégie 
pour ne pas mettre en danger leurs mandats. En effet, les rares 
élus républicains d’envergure nationale qui ont défié 
durablement Trump ont été défaits dans des primaires par des 
candidats favorables au Président (ce fut le cas de Mark 
Sanford), quitté le Parti (comme Justin Amash) ou pris leur 
retraite (ainsi de Jeff Flake et Bob Corker) pour éviter l’un des 
deux scénarios précédents. Seul parmi les caciques du Parti, 
Mitt Romney, l’ancien candidat républicain à la Maison-
Blanche face à Barack Obama en 2012, continue de prêcher 
dans le désert75. 
 
Tant que les républicains ne se réveilleront pas de leur coma 
politique et ne réprouveront pas collectivement leur héraut, 
celui-ci pourra continuer de flatter les pires instincts de leurs 
électeurs et, pis, menacer la démocratie américaine. 
 
La puissance communautariste sans précédent des nouveaux 
médias numériques permet au Président Trump de 
promouvoir une fausse équivalence anti-kantienne entre 
croire et savoir : lorsque tout se vaut, plus rien n’a de valeur. 
A cet égard, le printemps 2019 fut emblématique de sa 
relation aux faits. Il commença par promouvoir sur Twitter, 
en mai, une vidéo manipulée destinée à discréditer Nancy 
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Pelosi, présidente de la Chambre des Représentants, troisième 
personnage de l’Etat américain et leader de l’opposition 
démocrate. Quelques jours plus tard, son équipe de campagne 
pour l’élection présidentielle de 2020 réfuta, toujours sur le 
réseau de micro-blogging, que le Président eût insulté Meghan 
Markle, ancienne actrice américaine et épouse du Prince 
Harry, dans une interview juste avant une visite d’Etat à 
Londres et accompagna cette dénégation du clip audio et du 
verbatim de l’entretien dans lesquels on peut entendre et lire 
l’insulte en question. Dans la foulée, le Président lui-même nia 
l’évidence. Ces épisodes confirment la tristement célèbre 
déclaration de son avocat personnel, Rudy Giuliani76, selon 
lequel “la vérité n'est pas la vérité”. Inlassablement, pour 
construire son repaire politique, Donald Trump détruit les 
repères civiques de l’Amérique77. 
 
Facebook est-il un média ? 
 
Une autre vidéo de Nancy Pelosi eut beaucoup d’écho. Elle 
avait été ralentie pour donner l’impression que la démocrate 
était saoule ou incapable de s’exprimer normalement. Il ne 
s’agit donc pas d’une “deepfake” (une vidéo créée avec des 
solutions d’intelligence artificielle, ce terme faisant référence 
à l’apprentissage profond ou “deep learning”) mais d’une 
“shallowfake” ou “cheapfake” (une vidéo truquée avec des 
moyens moins sophistiqués). 
 
YouTube la retira très vite de sa plate-forme et Twitter moins 
rapidement alors que Facebook la laissa en circulation sur la 
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sienne. Trente-deux heures après sa mise en ligne sur son 
service, le groupe de Mark Zuckerberg se contenta de moins 
la présenter sur les “murs” de ses membres et d’avertir ceux 
qui voulaient la partager que “davantage d’informations sont 
disponibles à son sujet de la part de Factcheck.org, Lead Stories, 
PolitiFact, Associated Press et 20 Minutes” mais ne les alerta pas 
sur le fait que cette vidéo était une manipulation. 
 
Monica Bickert, directrice de la politique produit et de 
l’antiterrorisme de Facebook, exposa un point de vue aussi 
étonnant que représentatif de la vision de Mark Zuckerberg 
(voir page 258) sur CNN. Après avoir affirmé plusieurs fois, 
contre l’évidence, que le Groupe avait informé ses membres 
que cette vidéo est un faux, elle expliqua : “Nous considérons 
qu’il est important que les gens décident par eux-mêmes de manière 
informée ce qu’ils doivent croire”. Sur le fond, cette affirmation qui 
défend une liberté d’expression intégrale ne me choque pas. 
Sur la forme, elle est drôlement formulée étant donné qu’on 
ne peut pas croire de manière informée une machination. 
Mais ce qui est beaucoup plus choquant est que Facebook 
donna à ses membres la possibilité de promouvoir sur son 
service une vidéo de désinformation vis-à-vis du troisième 
personnage de l’Etat américain, et ce sans les prévenir 
explicitement de leur participation à une opération de 
propagande. Ce faisant, le Groupe alla au-delà de la liberté 
d’expression pour verser dans la désinformation active. 
 
Ainsi la vidéo de Nancy Pelosi fut-elle visionnée plusieurs 
millions de fois sur Facebook et nombre des commentaires 
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indiquent que les internautes qui la regardèrent crurent à son 
authenticité78. Pourtant, Monica Bickert affirma 
tranquillement au cours de la même interview sur CNN : 
“Nous n’opérons pas dans le secteur de l’information. Nous opérons dans 
celui des médias sociaux”. 
 
Comme nous le verrons dans le chapitre 3, cette (im)posture 
qui consiste à refuser de s’accepter comme un média constitue 
l’une des causes fondamentales des problèmes que Facebook 
pose aujourd’hui à la Société. 
 
Le chef d’œuvre, si j’ose dire, de l’entreprise de relativisation 
de Donald Trump concerne sans aucun doute les conditions 
de son élection à la Maison-Blanche. Bien qu’il n’ait pas 
conspiré, au sens juridique du terme, avec la Russie, les 
éléments révélés par le rapport du procureur spécial Robert 
Mueller79 et les investigations de la presse à ce sujet sont 
extraordinairement graves80 : 
 
- des agents Russes influencèrent l’élection présidentielle 

américaine en menant des campagnes sur les réseaux 
sociaux et en volant et diffusant des documents 
électroniques du Parti démocrate et de l’équipe de 
campagne de Hillary Clinton ; 

- l’état-major de la campagne de Donald Trump était au 
courant de ces agissements russes. Donald Trump fut 
même briefé par les services de renseignement américains 
à leur sujet durant l’été 2016. Pourtant, lorsque son équipe 
fut approchée par de multiples émissaires (il y eut plus de 
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140 contacts entre les Russes et des proches de Donald 
Trump81), elle n’informa pas le FBI (Federal Bureau of 
Investigation) de ces démarches d’un ennemi de 
l’Amérique pour manipuler l’élection présidentielle. Pis, 
George Papadopoulos, l’un des conseillers du candidat, 
rencontra plusieurs fois un messager russe dans l’espoir de 
recueillir des informations embarrassantes sur Hillary 
Clinton. Pis encore, quand Donald Trump Jr. se vit à son 
tour proposer le même type de renseignements, il répondit 
par email : “S’il s’agit de ce que vous dites, j’adore cela, surtout 
plus tard au cours de l’été”82. Cet échange de messages 
électroniques fut suivi d’une réunion avec une avocate 
russe à laquelle participèrent notamment Paul Manafort, 
le directeur de la campagne de Donald Trump, Donald Jr., 
le fils de ce dernier, et Jared Kushner, son gendre ; 

- Paul Manafort et Rick Gates, son adjoint, eurent des 
contacts avec un proche des services de renseignement 
russes que Gates pensait être un espion. Ils lui transmirent 
régulièrement des sondages réalisés par leur équipe de 
campagne et échangèrent avec lui à propos d’un “plan de 
paix” pour l’Ukraine permettant aux Russes de contrôler 
une partie de l’Est du pays. L’intermédiaire russe promit à 
Paul Manafort un accueil de seigneur à Moscou s’il pouvait 
faire approuver ce plan par Donald Trump ; 

- ce dernier espérait réaliser un profit de 300 millions de 
dollars si Vladimir Poutine et son gouvernement 
approuvaient la construction d’une “Trump Tower” à 
Moscou. Durant la campagne, l’équipe de Trump continua 
de négocier avec les Russes sur ce projet (son avocat, 



 45 

Michael Cohen, fut condamné à une peine de prison pour 
avoir menti au Congrès sur ce point). Le promoteur 
immobilier avait donc un intérêt financier à ne pas fâcher 
Vladimir Poutine en évitant, par exemple, d’informer le 
FBI des approches de ses proches et en rendant la plate-
forme programmatique du Parti républicain plus amène 
envers la Russie83. Il travestit régulièrement la vérité à ce 
sujet, durant la campagne et au début de sa présidence, 
jusqu’à ce que la réalité des faits soit rendue publique ; 

- Donald Trump encouragea les Russes, lors d’une 
conférence de presse le 27 juillet 2016, à pirater les emails 
de Hillary Clinton (“Russie, si vous écoutez, j’espère que vous 
serez capable de trouver les 30 000 emails [de Hillary Clinton] qui 
manquent”) et les agents du GRU84, les services de 
renseignement militaires russes, se mirent diligentement 
au travail cinq heures après y avoir été invités ; 

- l’équipe de campagne de Donald Trump établit un contact 
avec WikiLeaks, le canal de diffusion publique utilisé par 
les Russes, grâce à Roger Stone, vieil ami du candidat, et 
ce dernier fut informé en amont sur les publications des 
documents volés aux démocrates par les agents de 
Vladimir Poutine85 (dans cette partie du dossier, Roger 
Stone fut déclaré coupable d’avoir menti sous serment au 
Congrès et d’avoir entravé son enquête ainsi que d’avoir 
suborné un témoin86). Parallèlement, Donald Trump Jr. 
aida WikiLeaks à diffuser une allégation visant Hillary 
Clinton. Donald Trump, quant à lui, évoqua WikiLeaks 
positivement plus de 160 fois durant son dernier mois de 
campagne87 ; 
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- une fois élu Président, Donald Trump licencia James 
Comey, le directeur du FBI, et affirma dans une interview 
télévisée88 que ce licenciement était notamment lié à 
l’enquête du FBI sur l’affaire russe ; 

- ses autres efforts pour endiguer l’enquête de Robert 
Mueller échouèrent parce que les membres de son équipe 
n’appliquèrent pas les ordres qu’il leur donna afin 
d’entraver le cours de la justice : arrêter l’enquête menée 
par le FBI sur Michael Flynn, alors son conseiller à la 
sécurité nationale, influencer les membres de son 
administration pour qu’ils mentent, limiter le champ de 
l’enquête de Robert Muller et limoger ce dernier ; 

- lors d’une conférence de presse tenue avec Vladimir 
Poutine le 16 juillet 2018 à Helsinki quelques jours après 
la mise en examen de douze agents russes par le procureur 
spécial Robert Mueller, Donald Trump, au lieu de 
dénoncer les offensives russes, affirma croire les 
dénégations de Vladimir Poutine malgré les preuves 
accumulées par les services de renseignement américains, 
critiqua l’enquête de Robert Mueller, présenta l’affaire 
russe comme une excuse promue par les démocrates pour 
justifier leur défaite et jugea “intéressante” l’idée de Poutine 
d’envoyer des agents russes aux Etats-Unis pour 
contribuer à l’enquête sur l’ingérence de leur pays dans le 
processus démocratique américain. Pas une seule fois il ne 
critiqua ou challengea Vladimir Poutine. Ce dernier, en 
roué tacticien, refusa de démentir qu’il détenait des 
documents compromettants sur Donald Trump ; 
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- en juin 2019, dans le cadre du sommet du G20, lors de sa 
rencontre bilatérale avec Vladimir Poutine, Donald 
Trump gronda le dirigeant russe de manière moqueuse, 
devant les journalistes, en lui disant : “Ne vous immiscez pas 
dans notre élection, s’il vous plaît”. A l’heure où j’écris ces 
lignes, le Président américain n’a toujours pas formulé le 
moindre reproche à l’égard des Russes, faisant durer la 
complicité qu’il réfute ; 

- il ne s’est pas davantage investi afin de défendre les Etats-
Unis contre une nouvelle ingérence russe lors de l’élection 
présidentielle de 2020 : alors que ses services de 
renseignement craignent que cette ingérence ne soit plus 
importante encore qu’en 2016, la ministre de la Sécurité 
intérieure subit une rebuffade quand elle voulut mobiliser 
la Maison-Blanche contre cette menace89 : le directeur de 
cabinet du Président lui intima de ne pas évoquer ce sujet 
devant Donald Trump, celui-ci considérant toute 
référence au rôle des Russes dans son élection comme une 
remise en cause de sa légitimité90. Comme le relève Alex 
Stamos, l’ancien directeur de la sécurité de Facebook, parti 
du Groupe en raison de son désaccord avec la gestion de 
la crise russe par Mark Zuckerberg et Sheryl Sandberg, 
“deux ans après Pearl Harbor, les Etats-Unis avaient quadruplé 
la taille de leur marine et étaient inarrêtables sur le chemin des îles 
japonaises dans le théâtre du Pacifique. Deux ans après l’élection 
[de Donald Trump], les gens se disputent toujours sur le fait de 
savoir si nous avons été attaqués ou pas”91. La fragilité de l’ego 
du Président précarise la sécurité du pays. 
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L’élection de Donald Trump ne doit pas tout aux Russes 
 
Il ne faut pas se laisser aveugler par l’ampleur de ce scandale 
et occulter le fait que l’élection de Donald Trump ne résulte 
pas uniquement de l’action des Russes à son profit.  
 
Elle est le fruit d’autres facteurs, au premier rang desquels 
l’état politique du pays, notamment caractérisé par le déclin 
de la confiance dans les institutions et leaders, l’évolution 
politique et la capitulation éthique du Parti républicain, la 
campagne ratée de Hillary Clinton, la complicité des grands 
médias, trop contents de bénéficier des audiences que le 
provocateur républicain leur permettait de capter, le rôle de 
l’argent dans les scrutins américains et le découpage des 
circonscriptions électorales qui fait que peu de sièges de 
membres du Congrès sont susceptibles de régulièrement 
changer de couleur politique. 
 
En résumé, lorsque des agents ennemis attaquèrent les Etats-
Unis en manipulant leur principale élection92, Donald Trump 
n’alerta pas les services de sécurité américains sur les dizaines 
de contact que sa famille et son équipe eurent avec les 
assaillants, dont certains dans l’optique explicite de nuire à son 
adversaire dans le scrutin en cours, mentit au électeurs sur sa 
dépendance financière vis-à-vis de leur commanditaire, 
encouragea les offensives des agresseurs, chercha à en profiter 
puis, une fois élu, défendit et prit plusieurs décisions 
favorables93 à la puissance hostile irréfutablement accusée par 
ses services de renseignement et son appareil judiciaire, tenta 
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d’enrayer l’enquête menée au sujet de son ingérence dans le 
processus démocratique américain et ne fit rien pour éviter 
que de telles attaques ne se reproduisent. Même si Donald 
Trump n’a pas été mis en examen dans ce dossier94, celui-ci 
représente certainement l’un des plus grands scandales de 
l’histoire politique américaine. Et pourtant, grâce à son 
infatigable travail de sape numérisé des normes civiques et 
morales de l’Amérique, Donald Trump parvint à relativiser la 
gravité de ses actes. Les attentes à son endroit95 sont 
largement inférieures à celles imposées à ses prédécesseurs : 
en l’absence d’un message écrit de sa part demandant à 
Vladimir Poutine de l’aider à être élu96, une partie de 
l’Amérique continuera de nier qu’il ait fauté. Ainsi, un 
sondage réalisé dans la foulée de la publication du rapport 
Mueller indiquait-il que seulement 33% des Américains 
estimaient que ledit rapport incriminait partiellement ou 
pleinement Donald Trump97. Il est d’ailleurs permis de penser 
que Richard Nixon n’aurait pas été contraint à la démission 
s’il avait disposé de l’appareil médiatique98 dont bénéficie 
Donald Trump. Ce dernier a certainement lu Talleyrand qui 
affirmait : “En politique, ce qui est cru devient plus important que ce 
qui est vrai”. 
 
La stratégie de relativisation déployée par le Président l’aida 
même certainement à éviter une mise en examen et une 
procédure de destitution (“impeachment”) dans le dossier 
russe99 : en affaiblissant les défenses immunitaires des 
électeurs et élus républicains contre ses dépravations, il se 
constitua une immunité juridique100. 
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Celle-ci ne résista cependant pas à l’affaire ukrainienne : 
encouragé par l’absence de conséquences de ses agissements 
durant la campagne de 2015-2016, il alla cette fois trop loin 
en tentant d’engager une autre puissance étrangère dans la 
manipulation d’un deuxième scrutin présidentiel et en la 
soumettant à un chantage dans cette optique. Ce forfait est à 
la fois plus grave et plus simple à expliquer à l’opinion 
publique que le flirt de Donald Trump avec la Russie : le 
Président conditionna l’attribution d’aides financières à 
l’Ukraine, pour l’aider à se défendre contre les ambitions 
territoriales russes dans la région du Donbass, à l’annonce 
publique du lancement d’enquêtes sur Hunter Biden, le fils de 
Joe Biden, et le Parti démocrate américain (voir encadré ci-
après). Afin de faire salir la réputation de son parti rival et de 
celui qui était alors considéré comme son adversaire probable 
lors de la prochaine élection présidentielle, Donald Trump alla 
jusqu’à retenir la délivrance de 391 millions de dollars en juillet 
2019 pour tenter de faire céder l’un des alliés les plus faibles 
de l’Amérique. Après avoir résisté durant plusieurs semaines, 
le Président ukrainien Volodymyr Zelensky, dont les soldats 
mouraient sous les balles russes dans le Donbass101, se prépara 
à notifier, dans une interview sur CNN le 13 septembre 2019, 
l’ouverture des deux enquêtes requises par Donald Trump. 
En effet, tout espoir de recevoir l’aide financière allait 
s’évaporer à la fin de ce mois de septembre, terme de l’année 
fiscale américaine. Cependant, l’aide retenue par 
l’administration Trump lui fut délivrée, grâce à une 
intervention bipartisane du Congrès auprès de la Maison-
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Blanche, juste avant cette interview, dont Volodymyr 
Zelensky annula donc le tournage102. 
 
Les transgressions effectuées par Donald Trump dans le cadre 
de cette affaire sont aussi sérieuses que nombreuses103 : il 
utilisa les pouvoirs de la Présidence à son profit personnel, 
tenta d’impliquer une puissance étrangère dans l’élection 
présidentielle américaine, mit en place une diplomatie 
parallèle dirigée par son avocat personnel (Rudy Giuliani), alla 
à l’encontre des intérêts géostratégiques des Etats-Unis, servit 
de nouveau les objectifs de la Russie et tenta de cacher les 
preuves de ses actes104. Cette affaire est donc bien plus grave 
que celle du Watergate : non seulement Donald Trump 
chercha comme Richard Nixon à espionner ses adversaires 
politiques mais il voulut utiliser un autre pays pour ce faire en 
jouant de ses pouvoirs de Président afin de le pressurer. 
 
La révélation de ces événements conduisit les démocrates à 
lancer une procédure de destitution, ce qu’ils n’avaient pas fait 
après la publication du rapport du procureur spécial Robert 
Mueller. Il faut dire que les éléments factuels accusant Donald 
Trump s’accumulent, au premier rang desquels les révélations 
d’un lanceur d’alerte interne à l’administration Trump, la 
synthèse de la conversation téléphonique du 25 juillet 2019 
entre Donald Trump et son homologue ukrainien, 
l’admission105 du chantage lors d’une conférence de presse par 
Mick Mulvaney, directeur de cabinet intérimaire de Donald 
Trump, et, à l’heure où j’écris ces lignes, les témoignages de 
Marie Yovanovitch, ancienne ambassadrice des Etats-Unis en 
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Ukraine, de William Taylor, ancien chargé d’affaires 
(ambassadeur intérimaire) des Etats-Unis en Ukraine (nommé 
par Mike Pompeo, secrétaire d’Etat de Donald Trump, après 
que celui-ci eut démis Marie Yovanovitch), de Gordon 
Sondland, un entrepreneur qui fut un généreux donateur lors 
de la campagne présidentielle de Donald Trump et est 
désormais l’ambassadeur des Etats-Unis auprès de l’Union 
européenne106, et du Lieutenant-colonel Alexander Vindman, 
un héros de la guerre d’Irak et membre du Conseil de sécurité 
nationale au sein de la Maison-Blanche qui assista notamment 
à l’échange téléphonique du 25 juillet107. 
 
Les théories conspirationnistes au cœur de l’action de 
Donald Trump 
 
C’est ce que démontrent les ressorts de l’affaire ukrainienne. 
 
Son point de départ est le rôle joué par Joe Biden, lorsqu’il 
était Vice-Président de Barack Obama, pour amener le 
gouvernement ukrainien à combattre la corruption qui 
gangrénait son pays et, en particulier, à limoger son procureur 
général Viktor Shokin en raison de sa vénalité. Joe Biden 
menaça même l’Ukraine de ne pas lui accorder une garantie 
de prêt d’un milliard de dollars si des mesures n’étaient pas 
prises à cet égard. Il se trouve que Viktor Shokin avait enquêté 
sur une entreprise gazière ukrainienne, Burisma Group, dont 
Hunter Biden était membre du conseil d’administration. 
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La théorie promue par Donald Trump et Rudy Giuliani pose 
que Joe Biden aurait visé non pas à faire démettre un 
procureur général malhonnête mais à préserver son fils. Or 
Viktor Shokin protégeait des élites corrompues par lesquelles 
lui-même et son équipe étaient soupçonnés d’être enrichis. Au 
premier rang desdites élites figurait Mykola Zlochevsky, un 
ancien ministre et actionnaire majoritaire de Burisma Group. 
Ainsi donc, en exigeant le licenciement de Viktor Shokin, Joe 
Biden augmentait-il la probabilité qu’une enquête sérieuse fût 
menée au sujet de l’employeur de son fils. Par ailleurs, les 
autorités ukrainiennes affirmèrent plusieurs fois qu’il n’y avait 
rien à reprocher sur le plan légal à Hunter Biden108, ce qui ne 
signifie pas que son comportement ait été digne d’éloges sur 
le plan moral (il n’avait pas de compétences particulières pour 
assumer son mandat fort rémunérateur). 
 
Donald Trump chercha aussi l’aide des dirigeants ukrainiens 
pour dénicher le serveur des emails de la direction du Parti 
démocrate piraté, selon les conclusions de l’enquête du 
procureur spécial Robert Mueller, par les agents russes durant 
la campagne de 2016. Le Président croit, reprenant en cela 
une théorie conspirationniste sans fondement, que ce serveur 
(il s’agit en fait de 331 serveurs et ordinateurs) serait la 
propriété d’un citoyen ukrainien, ce qui prouverait qu’il n’a 
pas été piraté par des agents russes : dans ce scénario, les 
démocrates et Ukrainiens auraient coopéré pour faire 
injustement accuser la Russie. Cela exonérerait à ses yeux 
Vladimir Poutine de toute implication dans la campagne 
présidentielle de 2016 et panserait les blessures infligées à son 
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ego par l’idée selon laquelle son élection pourrait être due à 
une aide extérieure. Donald Trump croit aussi que les emails 
supprimés par Hillary Clinton de son serveur personnel sur 
lequel elle hébergeait sa correspondance électronique 
lorsqu’elle était secrétaire d’Etat se trouveraient en Ukraine. Il 
voulait que le Président ukrainien se les procure pour prouver 
la criminalité des actes de son ancienne rivale lors de l’élection 
de 2016109. 
 
Ce dossier met donc en lumière l’importance prise par les 
théories conspirationnistes110 dans l’exercice du pouvoir par 
Donald Trump et les élus républicains qui le soutiennent. 
 
La capacité de Donald Trump à normaliser l’indéfendable 
trouve une illustration par l’absurde dans le scandale qui 
menaça la candidature de Joe Biden à la Maison-Blanche en 
avril 2019. Il fut reproché par plusieurs femmes à l’ancien 
Vice-Président d’avoir eu, dans le passé, des gestes trop 
affectueux à leur endroit (avoir posé ses mains sur leurs 
épaules, avoir embrassé le haut de leur crâne…). Même s’ils 
sont regrettables, ces faits sont sans commune mesure avec 
les agissements dont Donald Trump s’est vanté : le Président 
solipsiste peut être vu dans une vidéo se glorifier d’agresser 
sexuellement les femmes qui lui plaisent111 et a été accusé par 
plus de vingt victimes présumées d’avoir mis ses paroles à 
exécution. Cela ne l’a pas empêché d’être élu à la Maison-
Blanche et d’avoir recueilli une majorité du vote des électrices 
blanches112 (47% contre 45% pour Hillary Clinton)113. En juin 
2019, lorsqu’il fut accusé de viol de manière crédible par E. 
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Jean Carroll, l’une des plus célèbres éditorialistes de la presse 
féminine américaine114, cette imputation ne fut pas couverte 
par les médias d’information comme elle l’aurait été sous un 
autre Président. 
 
Donald Trump est-il raciste ? 
 
Il est impossible de sonder les esprits et les cœurs. Je me 
contenterai donc d’écrire que Donald Trump s’est toujours 
comporté en raciste et que, s’il ne l’est pas au fond de lui, il a 
beaucoup de difficultés à mettre ses actes en cohérence avec 
ses convictions. 
 
Son entreprise immobilière fut poursuivie pour 
discrimination contre les locataires afro-américains, une 
procédure qui se termina par un accord financier. Il décrivit 
la paresse comme un trait de caractère des Noirs115. Il entra 
ensuite en politique en portant la théorie conspirationniste 
(“birtherism”) selon laquelle Barack Obama n’était pas 
légitime pour occuper le Bureau ovale car il n’aurait pas été né 
aux Etats-Unis. 
 
En 2015, il lança sa quête présidentielle en accusant les 
émigrés mexicains d’être des trafiquants de drogue, des 
criminels et des violeurs. Plus tard dans la campagne, il 
promut une mesure interdisant l’accès aux Etats-Unis à tous 
les musulmans. 
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Une fois élu, parmi d’autres douceurs évoquées dans cette 
introduction, il affirma que tous les immigrés en provenance 
d’Haïti ont le SIDA et que ceux venus du Nigeria “ne 
retourneraient jamais dans leurs huttes”, déclara, lors de la marche 
néo-nazie sur Charlottesville et du meurtre d’une militante 
antiraciste, qu’il y avait “de bonnes personnes des deux côtés” et 
expliqua que “aucun humain ne voudrait vivre” à Baltimore, l’une 
des grandes villes des Etats-Unis qui comptent la plus forte 
proportion d’Afro-Américains116. Il accorda sa première grâce 
présidentielle à Joe Arpaio, le shérif d’un comté de l’Arizona 
convaincu par le ministère de la Justice d’avoir dirigé le pire 
programme de profilage ethnique de l’histoire du pays et 
condamné à plusieurs reprises pour ses agissements (abus de 
pouvoir, piégeages, arrestations injustifiées, violences sur des 
personnes gardées à vues…), dont certains ont entraîné la 
mort de prisonniers placés sous sa responsabilité. 
 
En outre, Donald Trump s’est entouré depuis son entrée en 
politique de plusieurs racistes et suprémacistes blancs et en 
félicite de nombreux autres sur les réseaux sociaux où il relaie 
leurs messages. Last but not least, il est reconnu et encensé 
par beaucoup de racistes et suprémacistes blancs. 
 
Comme disent les Américains, “si cela ressemble à un canard, nage 
comme un canard et fait coin-coin comme un canard, il y a de bonnes 
chances que ce soit un canard”. 
 
L’immunité dont Donald Trump bénéficie chez ses partisans 
résulte en grande partie du message qu’il porte. Son ressort 
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politique est la peur (peur du changement, peur de l’avenir, 
peur de l’altérité) : il victimise ses électeurs en attribuant leurs 
maux à des ennemis illusoires, le plus souvent non-blancs, et 
construit son culte de la personnalité en se présentant comme 
le seul capable de les préserver de ces menaces.  
 
Au fond, il existe deux types de positionnement politique : 
ceux qui nourrissent l’espoir des citoyens et ceux qui se 
nourrissent de leur peur. L’espoir et la peur sont deux des plus 
efficaces vecteurs de motivation et mobilisation des 
individus117. Certes, il est plus simple de susciter la peur – et 
la colère qu’elle provoque souvent – que d’inspirer l’espoir 
parce qu’il est plus difficile, pour les citoyens, d’espérer 
lorsqu’ils ont des soucis. En outre, comme l’explique la 
chercheuse en sciences politiques Lilliana Mason dans son 
ouvrage Uncivil Agreement: How Politics Became Our Identity118, la 
colère incite plus certainement à l’action que l’enthousiasme 
pour une cause. Pour déclencher la colère chez des électeurs, 
il faut associer un sentiment d’identité partagé par les 
intéressés et une menace claire. Si le sens communautaire ou 
la menace font défaut, la menace produit de l’anxiété qui est 
gage de démobilisation. 
 
Avec sa campagne contre les musulmans et les immigrés sud-
américains, Donald Trump a désigné des ennemis aux 
Américains angoissés par leur perte de statut du fait de la 
mondialisation, l’automatisation et la financiarisation. Il a ainsi 
capté leur colère à son profit. Or la colère est une émotion 
d’engagement, alors que l’angoisse est une émotion 
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d’évitement. Il est d’ailleurs plus utile, pour les candidats aux 
tentations autoritaires, de susciter la peur et la colère car ce 
sont des vecteurs d’oppression : quand on éprouve ces 
sentiments, on accepte des mesures politiques que l’on 
n’admettrait pas en temps normal. Comme aime à le dire 
Newt Gingrich, ancien président républicain de la Chambre 
des Représentants119, “lorsque votre maison est en feu, vous ne 
demandez pas au pompier s’il est fidèle à son épouse”. La peur est 
donc la condition de la normalisation de l’amoralité de 
Donald Trump. 
 
La présidentielle de 2020 en point de mire 
 
Depuis son élection, Donald Trump bénéficie, à l’heure où 
j’écris ces lignes, d’un taux d’approbation au sein de la 
population américaine oscillant entre 35% et 45%. A sa place, 
étant donnée la situation enviable de l’économie 
américaine120, au moins en termes d’emploi, un Président 
républicain respectable se verrait certainement accorder un 
niveau de soutien d’environ 65%. Sans la bonne santé de 
l’économie, Donald Trump serait probablement à 20-25% 
d’opinions favorables. Ses dérives éthiques ne sont donc pas 
sans effet. 
 
Mais son pari stratégique pour l’élection de novembre 2020 
réside dans la mobilisation de ses électeurs les plus loyaux, 
ceux dont il entretient l’angoisse, principalement identitaire, 
et la colère. Une étude a ainsi montré que, plus les électeurs 
républicains détestent les Américains noirs, latinos, 
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musulmans et/ou membres des minorités LGBTQ, plus ils 
supportent Trump121. 
 
L’élément déterminant de l’élection de 2020 sera la 
participation respective des différents groupes d’électeurs. De 
même que Donald Trump l’emporta en 2016 parce que 
Hillary Clinton fut délaissée par une partie de l’électorat de 
Barack Obama, il compte sur l’activisme des Américains 
chrétiens blancs pour rester à la Maison-Blanche quatre 
années de plus. 
 
En votant en nombre, cette communauté compense le fait 
qu’elle ne constitue plus la majorité de la population 
américaine depuis une petite dizaine d’années122. Le rôle joué 
dans l’électorat américain par un sous-groupe de ces chrétiens 
blancs est éclairant à cet égard : la proportion des 
évangéliques blancs diminue régulièrement dans la population 
américaine – elle est passée de 21% en 2008 à 15% en 2018 – 
mais la part qu’ils prennent dans les scrutins nationaux, elle, 
est restée stable à 26%123, c’est-à-dire la moitié de la majorité 
électorale nécessaire à Donald Trump pour être réélu124. 
 
A ce phénomène s’ajoute l’effet du poids identique des 
cinquante Etats, à travers la composition du Collège des 
grands électeurs, dans l’élection du Président américain. Or 
les groupes de population favorables aux démocrates 
augmentent notamment dans des Etats qui leur sont déjà 
acquis (ainsi de la Californie125 et New York)126. Les 
démocrates peuvent donc conquérir des millions de nouvelles 
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voix dans ces Etats sans que cela ait la moindre incidence sur 
leurs chances d’envoyer l’un des leurs à la Maison-Blanche. A 
contrario, la diversification démographique des Etats qui 
pourraient décider de la tendance politique du Collège 
électoral n’est pas aussi rapide127. C’est ainsi que Trump 
l’emporta en novembre 2016 grâce à trois Etats comptant 
parmi les plus fortes proportions d’habitants blancs sans 
diplôme supérieur : Michigan, Pennsylvanie et Wisconsin. 
 
La normalisation de l’amoralité de Donald Trump repose 
aussi sur sa focalisation sur les enjeux culturels : si un 
processus législatif permet le passage d’une loi, un consensus 
culturel permet le vote de plusieurs128. C’est pourquoi le 
Président américain ne gouverne pas et se contente de faire 
campagne, c’est-à-dire de prêcher. C’est la révolution 
culturelle en cours outre-Atlantique qui permet à Donald 
Trump de fouler aux pieds toutes les normes de la République 
américaine, d’affirmer que la Constitution l’autorise à “faire 
tout ce [qu’il] veut”129 et de rêver désormais tout haut de se 
maintenir à la Maison-Blanche au-delà de deux mandats130. 
C’est cette révolution qui pourrait le tenter de refuser une 
éventuelle défaite en 2020 en déclenchant l’ire de ses 
supporteurs et utilisant des arguties juridiques131. C’est cette 
révolution, enfin, qui place les Etats-Unis sur une pente 
politique dangereuse : abaissement et radicalisation du débat 
politique, utilisation de moyens illégitimes pour conquérir et 
tenter de conserver le pouvoir, lutte contre toutes les 
informations contraires à la pensée du leader, mise en œuvre 
d’une idéologie nationaliste et suprémaciste blanche contre 
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des envahisseurs censément impurs132 et traitement indigne 
de ceux-ci. 
 
La bouffonnerie de Donald Trump 
 
Pour en prendre l’un des exemples les plus comiques, celui 
qui se qualifie de “génie très stable”133 raconta dans son discours 
du 4 juillet 2019, en lisant son prompteur, comment, lors de la 
guerre d’Indépendance (1775-1783), l’armée continentale (qui 
allait devenir l’armée américaine) avait conquis des aéroports ! 
 
Le fait que Donald Trump utilise les codes de la télé-réalité 
pour gouverner (voir page 342) ne doit pas occulter la gravité 
de ses actes : il est certes un bouffon mais qu’il serait temps 
de prendre plus au sérieux. L’Histoire nous dira si ses 
agissements auront constitué les premières étapes d’un 
glissement vers une forme modernisée de fascisme ou un 
avilissement temporaire des forces conservatrices du pays. 
 
L’avertissement de Hannah Arendt 
 
Dans Les origines du totalitarisme134, la philosophe explique à 
propos du passage de l’Allemagne, en moins de dix ans, de la 
démocratie au nazisme : “Le succès des mouvements totalitaires 
auprès des masses sonna le glas de deux illusions pour les démocraties en 
général et pour les Etats-nations européens et leur système des partis en 
particulier. La première illusion voulait que le peuple, dans sa majorité, 
eût pris une part active au gouvernement et que tous les individus se 
fussent reconnus dans tel ou tel parti. Au contraire, ces mouvements 
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montraient que les masses politiquement neutres et indifférentes pouvaient 
facilement constituer la majorité dans un pays gouverné démocratiquement 
et que, par conséquent, une démocratie pouvait fonctionner selon des règles 
qui ne sont activement reconnues que par une minorité. Selon la seconde 
illusion démocratique détruite par les mouvements totalitaires, ces masses 
politiquement indifférentes étaient sans importance, réellement neutres, et 
ne constituaient que la toile de fond muette de la vie politique nationale. 
Les mouvements totalitaires faisaient maintenant apparaître ce qu’aucun 
autre organe de l’opinion publique n’avait jamais pu montrer : le régime 
démocratique avait reposé autant sur l’approbation et la tolérance 
silencieuses des couches indifférentes et indistinctes de la population que 
sur les institutions et organisations distinctes et visibles du pays”. 
 
Dans ce contexte explosif, la révolution numérique donne à 
la démocratie américaine des atours de polarisation extrême 
qu’elle n’a probablement pas en réalité. En effet, sur Internet, 
la conversation est menée par de petits groupes d’activistes 
qui se trouvent souvent aux extrêmes de l’échiquier politique. 
Leur influence, sur les médias et les élus, est démesurée par 
rapport à l’état réel du pays. 
 
C’est ce que signale une passionnante enquête d’opinion135. 
Elle identifia sept tribus politiques136 à partir des réponses 
données par les participants à 58 questions sur leurs 
convictions et comportements. Plus intéressant encore, cette 
recherche mit en exergue l’existence d’une “majorité épuisée”, 
constituée de quatre tribus137 dont les membres ne se 
conforment à aucune des deux idéologies partisanes 
dominantes. Ils ont en commun “un sentiment d’épuisement à 
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l’égard de la polarisation de la conversation politique nationale, une 
volonté d’être flexibles dans leurs points de vue politiques et un déficit 
d’écho dans la conversation politique nationale”. Un nouveau 
sondage réalisé par la même équipe en novembre 2018 après 
les élections de mi-mandat138 montra d’ailleurs que 89% des 
Américains voulaient que les deux partis essaient de trouver 
des sujets de compromis. L’incapacité de la “majorité 
épuisée” à se faire entendre dans le débat civique symbolise 
ce que Tim Wu, professeur de droit au sein de l’Université de 
Columbia, appelle “l’oppression de la super-majorité”139. 
 
En réalité, si l’on considère le sujet de la polarisation politique 
outre-Atlantique avec une focale plus large, comme l’a fait 
Morris P. Fiorina, un professeur en sciences politiques de 
l’Université de Stanford, dans un ouvrage de référence sur le 
sujet140, on se rend compte qu’il n’y a pas eu de changement 
politique majeur dans l’opinion publique depuis les années 
1970 et que c’est l’intensification des positions de “la classe 
politique” et le fait que les médias interagissent avec cette 
classe plutôt qu’avec les électeurs qui donnent la fausse 
impression de la polarisation de l’ensemble de la population. 
Mais on ne le croirait pas en suivant les réseaux sociaux et les 
médias d’opinion américains141. En effet, ceux-ci radicalisent 
des citoyens qui, malgré leur consensus rationnel sur un 
nombre significatif de sujets politiques, vivent dans un 
dissensus émotionnel de plus en plus grand sur l’échiquier 
politicien. L’enquête d’opinion précitée permet de prendre la 
mesure de l’écart entre les réseaux sociaux et la vie réelle142. 
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L’examen de l’électorat démocrate et des représentations 
respectives de ses différentes tribus sur le web social et dans 
l’électorat américain est éloquent à ce sujet : 
 
- les désengagés politiquement représentent 3% des 

démocrates sur les réseaux sociaux et 14% dans la vie 
réelle ; 

- les modérés représentent 13% des démocrates sur les 
réseaux sociaux et 24% dans la vie réelle ; 

- les libéraux passifs représentent 10% des démocrates sur 
les réseaux sociaux et 16% dans la vie réelle ; 

- les libéraux traditionnels représentent 35% des 
démocrates sur les réseaux sociaux et 25% dans la vie 
réelle ; 

- les activistes progressistes représentent 39% des 
démocrates sur les réseaux sociaux et 22% dans la vie 
réelle. 

 
En clair, plus les démocrates sont radicalisés, plus leur 
surreprésentation sur les réseaux sociaux est grande. 
 
Le résultat de cette polarisation est démontré par une glaçante 
enquête d’opinion qui met en lumière ce qu’il faut bien 
qualifier de nouvelle fracture numérique. Ainsi 42% des 
démocrates et républicains pensent-ils que les sympathisants 
de l’autre parti sont “proprement démoniaques”143. Pis, près d’un 
démocrate et républicain sur cinq déclarent être en accord 
avec l’affirmation suivante : mes adversaires politiques “ne 
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possèdent pas les caractéristiques permettant d’être considérés comme 
complètement humains – ils se comportent comme des animaux”. Pis 
encore, 20% des démocrates et 16% des républicains jugent 
que leur pays se porterait mieux si “un grand nombre de soutiens 
du parti opposé mouraient”. Au final, 18% des démocrates et 14% 
des républicains jugent que des actes de violence seraient 
justifiés si le parti adverse gagnait la prochaine élection 
présidentielle. 
 
On retrouve ce lien entre réseaux sociaux et violence dans une 
étude menée par deux chercheurs de l’Université de Warwick 
sur 3 335 attaques contre des réfugiés enregistrées sur deux 
ans en Allemagne144. Dans chaque cas, ils analysèrent la 
situation de la communauté locale concernée sous tous les 
angles pertinents : économie, démographie, opinions 
politiques, nombre de réfugiés, historique des crimes haineux, 
nombre de manifestations, ventes de journaux… Ils mirent 
ainsi au jour une corrélation entre l’utilisation de Facebook et 
le nombre d’attaques sur les réfugiés : dans les villes où celle-
là atteignait un certain seuil au-dessus de la moyenne 
nationale, celui-ci augmentait de 50%. Cette corrélation était 
vérifiée dans tous les types de communautés, quelles que 
soient leur taille, richesse et tendance politique dominante. Au 
total, la violence induite par Facebook représente 10% des 
attaques subies par les réfugiés dans l’ensemble de 
l’Allemagne, soit plus de 300 agressions145. 
Remarquablement, cette corrélation entre pratiques 
numériques de la population d’une ville et nombre d’attaques 
endurées par ses réfugiés ne vaut que pour l’utilisation de 
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Facebook ; elle ne s’applique pas à l’ensemble des usages 
d’Internet de la population considérée. Pour affermir leur 
conclusion sur l’impact du réseau de Mark Zuckerberg, les 
deux chercheurs étudièrent toutes les interruptions locales146 
d’accès à Internet durant les deux années couvertes par leur 
étude : ils observèrent que, lorsqu’une panne touchait une 
ville où la population utilise Facebook davantage que dans le 
reste du pays, le nombre d’attaques sur les réfugiés y baissait 
dans la même proportion que celle dans laquelle il augmentait 
dans cette même ville du fait de l’utilisation supérieure à la 
moyenne de Facebook par sa population lorsque l’accès à 
Internet y fonctionnait normalement. En outre, cette 
diminution du nombre d’attaques n’était pas constatée durant 
les interruptions de service dans les villes où la pratique 
d’Internet était élevée mais l’utilisation de Facebook pas 
supérieure à la moyenne nationale. Les conclusions de cette 
étude posent évidemment la question des répercussions de la 
pratique de Facebook à l’échelle mondiale, y compris dans des 
pays aux institutions plus faibles et à la culture de la violence 
plus forte147 : quel est le nombre de morts qui peut lui être 
attribué ? 
 
En réalité, l’enfièvrement numérique des émotions des 
citoyens-internautes et la galvanisation des dynamiques de 
groupe créent une radicalisation politique belliqueuse : 
davantage qu’un opposant, l’adversaire politique est 
désormais un ennemi. La “base d’accord commune” évoquée par 
George Orwell a disparu. Donald Trump trouve dans cette 
dérive un terreau idéal pour entretenir la confusion et semer 
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la discorde au service de ses objectifs politiques. Il n’est pas le 
seul. 
 

* * 
* 

 
Ces engrenages numériques favorisent en effet l’avènement 
de plusieurs démocraties illibérales148. Lorsqu’il s’agit 
d’intelligence artificielle, plutôt que la prise de pouvoir de 
robots-tueurs ou du dictateur immortel envisagé par 
l’entrepreneur Elon Musk, il faut redouter, dans l’immédiat au 
moins, l’exploitation des algorithmes de Facebook et consorts 
par des autocrates de chair et de sang. Ce n’est certes pas la 
première fois que la planète connaît une récession 
démocratique. Mais c’est probablement la première fois que 
des démocraties consolidées – eu égard en particulier à leur 
niveau de vie et à la stabilité de leur système politique – 
glissent vers la dictature149. La Hongrie, au sein de l’Union 
européenne, la Turquie à ses confins et, dans une moindre 
mesure, les Etats-Unis, au cœur de son alliance atlantique, 
sont les cas les plus inquiétants à cet égard. Au total, selon le 
rapport 2018 de l’organisation non gouvernementale 
américaine Freedom House150, 71 pays ont subi des reculs 
démocratiques en 2018, deux fois plus que le nombre de pays 
(35) qui ont enregistré des progrès dans ce domaine. 
 
Dans le graphe reproduit ci-après, j’ai intégré les données 
respectives de Freedom House sur l’évolution des libertés 
démocratiques et d’Internet World Stats sur l’augmentation 
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du nombre d’internautes. J’ai choisi 1998, année de création 
de Google, comme point de départ. 
 

 
Données : Freedom House, Internet World Stats 
Graphe : Christophe Lachnitt 
 
On observe que l’évolution du nombre d’internautes 
représente une courbe de tendance presque parfaite (et 
linéaire) de celle du nombre de pays qui essuient des reculs 
démocratiques. La seule conclusion que l’on peut tirer de cette 
fausse corrélation est que la promesse d’un progrès 
démocratique accéléré par le développement d’Internet ne 
s’est jusqu’à présent pas réalisée. Le rôle des réseaux sociaux 
dans le Printemps arabe en 2010-2011 et la Révolution des 
parapluies à Hong Kong en 2014 (et sa réplique de 2019) 
semble n’avoir été qu’un épiphénomène151. 
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En outre, la révolution numérique rencontre la révolte 
populaire, nourrie d’hyperesthésie identitaire, qui monte 
actuellement à travers le monde contre la mondialisation, 
l’automatisation et la financiarisation, engendrant un risque de 
divorce entre capitalisme et démocratie. 
 
A cet égard, la faillite de Lehman Brothers, le 15 septembre 
2008, restera peut-être comme un événement plus 
déterminant, dans le modelage du vingt-et-unième siècle, que 
les attaques terroristes du 11 septembre 2001. En effet, la 
récession économique et la dépression éthique qui 
s’ensuivirent convainquirent une majorité d’électeurs, dans 
nombre de pays, que leur système politique, économique et 
social était irrémédiablement endommagé : l’édition 2019 du 
Baromètre Edelman de la confiance, constitué à partir d’un 
sondage réalisé dans 27 pays à travers le monde152, montre 
que seulement une personne sur cinq considère que ce 
système fonctionne. Cet état d’esprit produit une vague 
populiste planétaire153 plus durable et dévastatrice que celles 
qui ont succédé aux précédentes crises financières. 
 
C’est ce que révèle l’analyse conduite par trois chercheurs 
allemands en économie154 des données relatives à une 
centaine de crises financières et huit cents élections nationales 
ayant eu lieu dans vingt démocraties depuis 1870155. Ils ont 
montré que les partis d’extrême-droite sont généralement les 
plus grands bénéficiaires de ces épisodes car ils sont disposés 
à présenter des coupables au peuple pour les souffrances qu’il 
subit et à promettre une stabilité retrouvée grâce à des 
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programmes fondés sur l’ordre et l’autorité. En général, les 
bouleversements politiques consécutifs aux crises financières 
durent cinq années, au terme desquelles les modèles de vote 
antérieurs se rétablissent et l’extrême-droite retrouve son 
étiage. Or, cette fois-ci, la crise politique perdure depuis plus 
de dix ans déjà.  
 
Inégalités économiques et polarisation politiques vont 
d’ailleurs de pair aux Etats-Unis, comme le signale un 
graphique présenté par l’éditorialiste du Washington Post et 
lauréat du prix Pulitzer Steven Pearlstein dans son livre Can 
American Capitalism Survive?156 : une courbe retrace l’évolution 
des inégalités de revenus aux Etats-Unis et une autre celle de 
la polarisation politique entre les partis démocrate et 
républicain au Congrès depuis 1967. Les deux courbes 
augmentent significativement et parallèlement. Comme l’écrit 
Steven Pearlstein, “l’augmentation des inégalités de revenus a changé 
le comportement des électeurs américains, semant le ressentiment, attisant 
les préjugés et érodant le sentiment de valeurs, d’une raison d’être et d’un 
destin partagés qui unissait autrefois le pays”. 
 
Il faut dire que les écarts de conditions de vie deviennent 
insupportables outre-Atlantique, comme le montre une 
analyse menée par la Réserve fédérale de Minneapolis157 sur 
l’évolution des revenus (graphe a) et de la richesse (graphe b) 
des foyers depuis 1950 avec l’année 1971 comme référence 
(base 1) : 
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Source : The Federal Reserve Bank of Minneapolis 
 
Les revenus des 50% d’Américains les moins favorisés sont 
stables depuis 1971, alors que ceux des Américains compris 
entre le 50ème et le 90ème percentiles ont augmenté d’environ 
un tiers (soit moins d’un pourcent par an) et ceux des 10% 
d’Américains les plus favorisés ont plus que doublé. Le 
contraste est encore plus fort en matière de richesse : entre 
1971 et 2007 (cette année est symbolisée sur les deux graphes 
par la ligne verticale en pointillés), c’est-à-dire juste avant la 
crise financière systémique de 2007-2008, l’évolution de la 
richesse des Américains fut relativement équivalente : celle 
des 50% d’Américains les plus favorisés augmenta de 140% 
alors que celle des 50% d’Américains les moins riches 
doublait. Mais la crise de 2007-2008 eut un effet dévastateur 
sur une moitié de la population américaine, effaçant tous ses 
gains réalisés depuis 1971, et créa des écarts de richesse 
intenables. 
 
Un calcul réalisé par le think tank People’s Policy Project à 
partir des données publiées par le Conseil des gouverneurs de 
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la Réserve fédérale des Etats-Unis en juin 2019 permet de 
traduire ces pourcentages en valeurs : depuis 1989, les 1% 
d’Américains les plus riches ont augmenté collectivement leur 
fortune de 21 trillions (ou 21 000 milliards) de dollars alors 
que les 50% d’Américains les moins riches perdaient 900 
milliards de dollars158. 
 
Les milliardaires des nouvelles technologies n’arrivent 
pas à dépenser utilement leurs fortunes 
 
Il faut dire que celles-ci augmentent à un rythme inédit. Ainsi 
Mark Zuckerberg détenait-il 20 milliards de plus en novembre 
2019 (73 milliards) qu’au début de l’année, et ce malgré les 
crises à répétition traversées par Facebook. Steve Ballmer, 
ancien patron de Microsoft, a lui vu son capital doubler entre 
le début de l’année 2017 et novembre 2019 (53 milliards de 
dollars)159. 
 
Il est impossible pour les intéressés, même en y dédiant leur 
vie comme le fait Bill Gates, d’identifier, analyser et planifier 
les investissements philanthropiques susceptibles d’engloutir 
efficacement les gains qu’ils réalisent160 : le cofondateur de 
Microsoft attribue chaque année 5 milliards de dollars à sa 
fondation mais sa richesse s’est appréciée de 18 milliards au 
cours des dix premiers mois de 2019. 
 
Le résultat, mis en lumière par les économistes français 
Gabriel Zucman et Emmanuel Saez de l’Université de 
Berkeley (Californie) est que les 0,1% d’Américains les plus 
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fortunés, soit environ 170 000 familles, détiennent 20% de la 
richesse américaine, ce qui constitue la plus grande 
concentration d’opulence depuis 1929. Collectivement, les 
50% d’Américains les moins riches ont une richesse négative 
en raison de leur niveau d’endettement161. San Francisco, la 
capitale mondiale des nouvelles technologies, est devenue le 
symbole de cette situation aberrante : un habitant sur 
11 600162 y est milliardaire163 mais le coût de la vie y est 
tellement prohibitif que la ville compte la plus faible 
proportion d’enfants164 des grandes cités américaines. Elle 
héberge même autant de chiens que de jeunes de moins de 
dix-huit ans165. 
 
L’une des sources de ces inégalités croissantes est mise en 
exergue par une étude de l’Economic Policy Institute qui 
s’intéresse à l’univers corporate : entre 1978 et 2017, la 
rémunération des PDG des 350 plus grandes entreprises 
américaines augmenta de 1 070%166 et l’index Standard & 
Poor 500167 de 637%, alors que les appointements moyens des 
salariés ne progressaient que de 11%168. En 2017, l’écart 
moyen entre les rémunérations des patrons et des salariés de 
ces entreprises s’établissait ainsi à 312 contre 58 en 1989 et 20 
en 1965. 
 
Quitus donné aux coupables de fraudes financières 
 
Le fait que les dérives éthiques d’une partie non négligeable 
des acteurs du système financier aient été absoutes par l’Etat 
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eut des conséquences politiques encore perceptibles 
aujourd’hui. 
 
A cet égard, l’exemple de John Stumpf, patron de Wells 
Fargo, est probant. Il témoigna en septembre 2016 devant la 
commission bancaire du Sénat américain et fut interrogé sur 
le scandale qui vit les collaborateurs de la banque, sous la 
pression de leur management, facturer deux millions de 
produits (comptes bancaires, cartes de crédit, emprunts…) à 
leurs clients sans que ceux-ci les aient demandés ou en aient 
même été informés. Alors que les autres banques américaines 
comptaient en moyenne trois produits par ménage, Wells 
Fargo s’était donné l’objectif d’atteindre une moyenne de huit 
produits par ménage. 
 
La séance au Sénat montra que Stumpf et ses cadres dirigeants 
n’avaient rien fait pour faire face à leurs responsabilités dans 
ce scandale. Ils bénéficièrent évidemment de l’appréciation du 
cours de Bourse de la Banque grâce à la fraude : la valeur des 
actions Wells Fargo détenues par le PDG augmenta de 200 
millions de dollars. En revanche, le Groupe licencia plus de 
5 000 managers intermédiaires et employés, comme si ces 
milliers de personnes avaient décidé concomitamment 
d’appliquer la même stratégie frauduleuse. 
 
La banque fut condamnée à une amende record de 190 
millions de dollars mais aucun de ses dirigeants ne fut 
inquiété. Mieux, John Stumpf fut conforté au sein du 
prestigieux comité qui conseille la Réserve fédérale des Etats-
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Unis, la banque centrale notamment chargée de réguler 
l’activité bancaire du pays. 
 
A cet égard, la principale responsabilité de Barack Obama 
dans la victoire de Donald Trump est de ne pas avoir 
davantage géré les conséquences sociétales de la crise 
financière de 2007-2008169 et tenté de neutraliser ce massacre 
de niveau de vie (et d’estime de soi) : aujourd’hui, 39% des 
adultes américains170 seraient mis en grande difficulté par une 
dépense imprévue de 400 dollars171. 
 
L’organisation non gouvernementale United for Alice 
décortique les données économiques publiées par le 
gouvernement américain afin de mettre en exergue la situation 
des ménages américains en état d’Asset Limited, Income 
Constrained, Employed (d’où l’acronyme ALICE) : ils ont 
peu d’actifs (ou le plus souvent des dettes), des revenus 
minimaux, et ce alors même qu’ils occupent un ou plusieurs 
emplois. La dernière étude en date d’United for Alice172 
signale que 43% des ménages américains n’ont pas les moyens 
de payer leurs frais de logement, nourriture, garde d’enfants, 
santé, transport et utilisation d’un téléphone mobile. En 
d’autres termes, presque la moitié des familles américaines ne 
peuvent pas subvenir aux besoins élémentaires de leur vie 
quotidienne. Cette frange de la population comprend 16,1 
millions de ménages qui vivent en situation de pauvreté et 
34,7 millions qui chancellent de la classe moyenne dans la 
pauvreté. Alors que les salaires de la classe moyenne stagnent, 
ses conditions d’existence se dégradent au rythme de 
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l’augmentation du coût de la vie : en termes nominaux, les 
revenus des ménages américains ont augmenté de 135% entre 
1987 et 2017 alors que les coûts moyens des habitations, soins 
médicaux et études supérieures dans les universités publiques 
augmentaient respectivement de 188%, 276% et 549%173. 
 
Dès lors, il n’est pas étonnant que seulement 37% des 
Américains pensent que leurs enfants seront mieux lotis qu’ils 
ne le sont174, une situation antinomique du rêve 
consubstantiel à la psyché américaine depuis l’origine de cette 
nation. En réalité, la crise financière de 2007-2008 a accéléré 
la scission des Etats-Unis en deux sociétés, l’une ultra-
minoritaire et hyper-riche, l’autre constituée d’une classe 
moyenne en dépression et d’une classe pauvre en constante 
extension175. 
 
Disney v. Disney 
 
Abigail Disney est la petite-fille de Roy Disney, cofondateur 
avec son frère Walt de l’entreprise éponyme. Abigail n’y a pas 
de rôle opérationnel mais en est devenue la conscience morale 
depuis quelque temps, appliquant le principe énoncé par son 
grand-père : “Il n’est pas difficile de prendre des décisions lorsque vous 
connaissez vos valeurs”. En cela, elle est aussi la digne fille de son 
père, Roy E. Disney, qui organisa le limogeage de Michael 
Eisner en grande partie en raison de son éloignement des 
principes fondateurs du Groupe bien qu’il en ait été le PDG 
emblématique et l’architecte de la croissance pendant plus de 
vingt ans176. 
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En juillet 2019, Abigail Disney déplora publiquement177 les 
conditions de vie des collaborateurs des parcs d’attraction de 
la marque. Après avoir été alertée à ce sujet sur Facebook par 
l’un des salariés en question, elle avait passé une journée 
incognito parmi eux à Disneyland, près de Los Angeles. Elle 
découvrit que ces personnes ne peuvent pas joindre les deux 
bouts alors qu’ils travaillent pour une entreprise hautement 
rentable. Une étude d’Occidental College178 quantifie cette 
réalité : 10% des 5 000 collaborateurs des parcs Disney 
sondés s’étaient retrouvés sans domicile fixe durant les deux 
années précédant cette enquête, deux tiers ne peuvent pas se 
permettre de manger trois repas par jour et 75% ne sont pas 
en mesure de payer toutes leurs factures chaque mois. 
 
Or The Walt Disney Company engrangea un résultat net de 
12,6 milliards de dollars en 2018 et son PDG, Bob Iger, 
empocha une rémunération totale de 65,6 millions de dollars, 
la troisième plus élevée des patrons américains, et l’équivalent 
de 1 424 fois le salaire moyen au sein du groupe qu’il dirige179. 
Cet écart est d’autant plus significatif que Bob Iger est l’un des 
chefs d’entreprise les plus unanimement respectés outre-
Atlantique180. 
 
Or, comme le disait Walt Disney, “vous pouvez créer et construire 
les plus merveilleux endroits au monde. Mais il faut des personnes pour 
faire de ce rêve une réalité”. 
 
La désespérance et la colère qui portèrent Donald Trump à la 
Maison-Blanche sont les résultats de cette dérive181 : les pays 
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heureux n’élisent pas des personnages de son acabit à leur 
tête. Le Président américain n’est que le symptôme d’un mal 
profond182. Qu’il soit le héraut le moins représentatif des 
électeurs qu’il incarne183 n’enlève rien à la déchirure identitaire 
et sociale que ceux-ci ressentent. Que sa politique fiscale 
favorise davantage les riches que les classes moyenne et 
pauvre184 n’empêche pas qu’il mette du baume au cœur de ses 
électeurs et leur redonne espoir, ainsi que le démontrent ses 
meetings de campagne. L’autoritarisme triomphe non pas 
parce qu’il est fort mais parce que la démocratie est faible et 
ne donne pas la parole aux citoyens qu’elle délaisse. 
 
Ce phénomène ne touche pas que les Etats-Unis : en 
Occident, il a conduit au Brexit en Grande-Bretagne, à la 
montée en puissance de mouvements autoritaires et/ou 
démagogues notamment en Autriche, Hongrie, Italie, 
Pologne et, sous une forme très différente, au dégagisme 
policé porté par Emmanuel Macron en France. Cette vague 
populiste planétaire trouve dans les vecteurs numériques un 
relais irrésistible. Suffit-il, dans ce contexte, d’affirmer comme 
Joseph de Maistre que “toute nation a le gouvernement qu’elle 
mérite” ? 
 

* * 
* 

 
Certainement pas et c’est pourquoi la double mission des 
journalistes – relater les faits et les mettre en perspective – 
doit être appréciée comme plus essentielle que jamais à la 
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survie de la démocratie. Or la communautarisation et la 
polarisation du débat civique engendrées par la révolution 
numérique mettent ces deux missions en contradiction de 
plus en plus forte. A l’ère analogique, les journalistes relataient 
les faits avant de les mettre en perspective. De nos jours, ils 
les mettent trop souvent en perspective avant de les relater 
dans une optique plaisant à leur audience. En effet, les 
citoyens veulent voir leur idée affirmée dans les médias plutôt 
qu’être informés pour se forger une idée. Alors que l’opinion 
doit dépendre du fait, c’est désormais celui-ci qui dépend de 
celle-là. Trop rares sont les patrons de presse qui, comme 
Arthur O. Sulzberger, ancien président et directeur de la 
publication du New York Times185, affirment : “Vous n’achetez 
pas le compte-rendu de l’actualité lorsque vous achetez le New York 
Times. Vous achetez du discernement”. 
 
L’avènement de l’économie de l’attention explique en partie 
cette involution : du fait de la surinformation qui caractérise 
nos Sociétés médiatiques, l’attention est devenue la denrée la 
plus rare, plus précieuse même que le capital. Ainsi, selon une 
étude réalisée par Facebook, un internaute fait-il défiler 
chaque jour en moyenne 90 mètres de contenus sur l’écran de 
son seul smartphone186. De ce fait, les citoyens font le plus 
souvent montre d’une attention partielle et le “fast news”, 
équivalent journalistique du fast food (voir page 303), 
prédomine désormais dans les médias immédiats. 
 
Pour survivre, les organes d’information doivent être 
rentables. Pour ce faire, ils doivent capter l’attention du 
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public. Dans cette lutte, ils sont confrontés à toutes sortes de 
contenus sensationnalistes gratuits et sont engagés dans une 
course vers le bas187. A cela s’ajoute l’action phagocytaire de 
Facebook et Google sur le marché de la publicité numérique 
qui démunit presque tous les médias des revenus 
indispensables à leur pérennité. Ils sont donc contraints à une 
escalade, qui semble sans limite, des méthodes pour capter et 
conserver l’attention de leurs publics. Il se trouve que ceux-ci 
sont plus intéressés par la petite cuisine politicienne que par 
la grande politique. C’est pourquoi nous ne devrions pas 
reprocher aux journalistes de satisfaire notre appétence pour 
le spectaculaire. Alors que la survie d’un nombre croissant de 
médias scrupuleux est menacée par un environnement où 
l’information n’a pas de valeur et le spectacle pas de prix, il 
nous revient de voter avec notre portefeuille et soutenir 
financièrement ceux qui le méritent. 
 
Il convient également de reconnaître aux journalistes la 
spécificité de leur mission démocratique. En 2013, je publiai 
sur le blog Superception une réflexion188 dans laquelle 
j’exprimais une vision rigoriste de cette mission à l’encontre 
de la mode qui prévalait alors – et prévaut encore – d’affilier 
journalistes, citoyens-journalistes, activistes et blogueurs. 
Cette confluence est à mes yeux une confusion. 
 
J’écrivais alors : “La tendance […] est aujourd’hui, pour résumer, de 
considérer que le journalisme n’est plus un métier mais une activité, c’est-
à-dire qu’on peut faire du journalisme sans être journaliste et que tous 
ceux qui exercent cette activité – qu’ils soient activistes, blogueurs ou 
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simplement citoyens témoins d’un événement – doivent être couverts par 
les mêmes lois que les journalistes professionnels. […] Si plus rien ne 
distingue un journaliste d’un citoyen, plus rien ne doit protéger 
particulièrement un journaliste. Or la liberté de la presse est le premier 
rempart contre l’étiolement de la démocratie : elle doit être défendue envers 
et contre tout et cette défense passe par la sanctuarisation de la profession 
journalistique. […] Le fait d’écrire dans un journal ne fait pas de 
quiconque un journaliste comme celui de savoir compter ne fait pas un 
comptable. Un comptable maîtrise des compétences et respecte des règles 
éthiques propres à sa profession. Il en va de même pour un journaliste”. 
 
Lorsque je mis en ligne la version anglaise de cet article sur 
Superception189, Jay Rosen, l’un des plus éminents 
professeurs et penseurs du journalisme aux Etats-Unis190, me 
reprocha sur Twitter d’exprimer une vue corporatiste du 
journalisme. Il me semble pourtant que les six années écoulées 
depuis la publication de mon analyse sur le journalisme l’ont 
confirmée : la relativisation du métier de journaliste a 
inexorablement conduit à sa dépréciation. A vouloir 
démocratiser le journalisme, on dessert la démocratie. 
Concurrencés de toutes parts, les journalistes ont perdu leur 
position singulière de contrôleurs des faits et vigies de 
l’actualité. Conséquemment, les publications respectives d’un 
lauréat du Prix Pulitzer et d’un site créé par un faussaire ont 
aujourd’hui la même influence… dans le meilleur des cas.  
 
Toutes les composantes de la Société sont responsables de 
cette dérive : les citoyens, guidés par leurs émotions, les 
responsables politiques, gouvernés par leurs intérêts partisans 
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et personnels, et les corps intermédiaires, trop velléitaires 
pour empêcher l’inconduite des uns et des autres. Comme l’a 
écrit Blaise Pascal, “quand tous vont vers le débordement, nul n’y 
semble aller. Celui qui s’arrête fait remarquer l’emportement des autres, 
comme un point fixe”191. Au lieu de sanctuariser la mission des 
médias d’information, chacun les instrumentalise à sa guise. 
Malheureusement, la complexion d’une Société est 
proportionnelle à la complexité de ses membres192. 
 
C’est ainsi que peuvent pulluler les “fake news”193 qui 
pervertissent les démocraties. Outre les manipulations de 
ceux qui en sont à l’origine, elles doivent également leur 
propagation au fait que, sur les réseaux sociaux, nous faisons 
davantage confiance à nos relations qu’aux organes 
d’information (voir page 19) : l’endogamie informationnelle 
des communautés virtuelles donne aux “fake news” leur 
puissance virale. Elle résulte à la fois des bulles de filtres194, 
dans lesquelles nous emprisonnent les algorithmes des plates-
formes numériques en nous proposant des contenus qui 
correspondent à nos goûts, et des bulles de préférences dans 
lesquelles nous nous enfermons tout seuls par nos choix de 
connexion et navigation en ligne. La conjugaison des unes et 
des autres crée une réalité alternative dans laquelle nous avons 
toujours raison étant donné que nous ne rencontrons que des 
informations et opinions avec lesquelles nous sommes en 
accord. Cela nous rend insensiblement plus perméables aux 
manipulations195. Facteur aggravant, comme l’ont montré les 
travaux de Cass Sunstein, philosophe, juriste et professeur au 
sein de l’Université de Harvard, lorsque des personnes qui 
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partagent les mêmes opinions se réunissent pour échanger, 
leurs vues ont tendance à devenir de plus en plus radicalisées 
avec le temps196. 
 

* * 
* 

 
Dans ce cadre, la mission des journalistes est d’autant plus 
critique que les plates-formes numériques sont en perdition 
morale. Depuis qu’elles ont cherché à monétiser leurs 
activités, elles ont tenté de décrocher le graal de l’engagement 
des internautes, c’est-à-dire du temps passé par ces derniers 
sur leurs services respectifs. Cet impératif a régi leur 
développement au-delà de toute raison. Les enjeux éthiques 
ont été mis de côté pour ne surtout pas risquer d’enrayer une 
mécanique de rentabilité si bien huilée. Les dirigeants de 
Facebook (également propriétaire d’Instagram et WhatsApp), 
Alphabet (propriétaire de Google et YouTube) et Twitter197, 
en particulier, agissent comme des patrons de constructeurs 
automobiles qui vendraient délibérément des voitures sans 
ceinture de sécurité pour réaliser des économies en faisant fi 
des conséquences sur leurs clients et qui, bien qu’alertés en 
interne sur les risques posés par leur attitude198, n’y 
changeraient rien pour ne pas risquer de tuer la poule aux 
œufs d’or. 
 
Pis, Mark Zuckerberg n’a pas investi, depuis l’élection 
présidentielle américaine de 2016, toutes les ressources de 
Facebook sur la mitigation des menaces que le Groupe pose 
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à la démocratie, alors que celui-ci s’était dit “engagé à faire tout 
ce que nous pouvons pour réduire la propagation des fausses nouvelles à 
aussi près que possible de zéro”199. Une recherche a même montré 
que les dérives constatées sur sa plate-forme dans ce domaine 
s’aggravent200 : 86 millions de vues de contenus de 
désinformation y ont été enregistrées entre début août et fin 
octobre 2019, soit plus de trois plus que sur le trimestre 
précédent. Au cours des dix premiers mois de l’année, ce sont 
158 millions de vues d’informations de propagande qui y ont 
été générées. Et, à un an de la prochaine élection présidentielle 
américaine, les vingt “fake news” les plus populaires sur 
Facebook ont touché sur trois mois 1,5 fois plus d’internautes 
que celles qui avaient été le plus vues au cours de l’avant-
dernier trimestre précédant le scrutin de novembre 2016. 
Dans ce contexte, Mark Zuckerberg estima qu’il était 
pertinent de lancer un nouveau projet d’envergure mondiale, 
la cryptomonnaie Libra. Le fait qu’une telle initiative allait se 
heurter au manque de confiance des institutions et citoyens à 
l’égard du Groupe en matière de respect de la vie privée de 
ses utilisateurs ne sembla pas traverser l’esprit de ses 
dirigeants ou du moins les arrêter. La sagesse aurait pourtant 
dicté de faire profil bas durant quelque temps et de proposer 
Libra une fois qu’un minimum de confiance aurait été rétabli 
avec son écosystème. Mais Mark Zuckerberg n’opère pas 
ainsi. Son messianisme ne doit pas connaître la moindre 
restriction. Facebook ou la fuite en navrant. 
 
A cet égard, la décision prise par le gouvernement du Sri 
Lanka, en avril 2019, de bloquer préventivement l’accès à la 
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plupart des médias sociaux201 après les attentats qui firent 
plusieurs centaines de morts en une journée dans le pays 
symbolise à la fois le caractère frankensteinien de ces plates-
formes et l’évolution de la perception mondiale à leur égard. 
Que Facebook, Instagram, Twitter, WhatsApp et YouTube 
soient devenus si incontrôlables qu’il faille les fermer après 
une attaque terroriste pour notamment éviter la dissémination 
de fausses nouvelles202 en dit long sur l’impéritie et le cynisme 
de leurs dirigeants. Que cette décision autoritaire203 soit reçue 
comme un signe de sagesse et non de censure, y compris par 
des organisations telles qu’Amnesty International et 
Reporters sans frontières204, témoigne de la dégradation de 
l’image de ces entreprises. Pour autant, le décret du 
gouvernement sri lankais interroge sur l’avenir de la liberté 
d’expression : est-il accepté parce qu’il concerne un pays à la 
culture démocratique précaire ? Serait-il mêmement toléré s’il 
émanait du gouvernement américain ou britannique ? 
 
Cette réaction met également en exergue la perte de crédit de 
la vision de Mark Zuckerberg selon laquelle plus les 
internautes communiquent sur les réseaux sociaux, meilleur le 
monde est. Ce sophisme avait d’ailleurs été réfuté par 
Dominique Wolton avant même la création de Facebook205 : 
il avait montré que “l’accélération de la circulation des messages, des 
images, des informations rend plus visibles qu’autrefois les différences 
entre cultures et systèmes de valeurs. Et peut créer autant un effet 
repoussoir que l’inverse”206. 
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Cette vision est d’autant plus dangereuse que les champions 
du web social ont privilégié leur croissance sur toute autre 
considération. C’est ainsi que leurs services sont devenus des 
refuges pour tous les individus et organisations qui veulent 
manipuler et/ou harceler les internautes du monde entier. 
Aux yeux de Mark Zuckerberg, Larry Page, Jack Dorsey et 
leurs complices, l’indécence a un prix : la valorisation 
boursière de leurs groupes respectifs. Ils ont concrétisé le 
cauchemar dépeint dans Le prix du danger, ce film dans lequel 
Gérard Lanvin campe un candidat à un jeu télévisé qui, afin 
de battre des records d’audience, est poursuivi par plusieurs 
hommes chargés de le tuer. Comme dans Le prix du danger, 
tout est bon pour créer de l’engagement sur les plates-formes 
numériques : retransmettre en direct des meurtres et tueries 
de masse, manipuler des élections, encourager les bassesses 
humaines les plus viles (barbarie, misogynie, pédophilie, 
racisme…), manipuler les esprits les plus crédules207, 
persécuter les personnes les plus faibles, j’en passe et des 
pires. Dans tous ces cas, les tourmenteurs ne détournent pas 
ces services de leur fonctionnement normal. Au contraire, ils 
profitent de ce pour quoi ils ont été conçus : créer de 
l’engagement, quels que soient les moyens employés, afin de 
toujours faire croître leurs revenus publicitaires. 
 
Pour ce faire, les champions du numérique tirent parti de la 
nature humaine : nous réagissons plus impulsivement à la 
peur qu’à l’espoir. Ainsi que l’a montré Tristan Harris208, 
cofondateur et directeur du Center for Humane 
Technology209, les contenus qui suscitent la peur et la colère 
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sollicitent de manière addictive210 notre cerveau reptilien, la 
partie la plus ancienne de notre système nerveux (elle serait 
apparue il y a environ 400 millions d’années) qui est à la fois 
la plus primaire et la plus dominante. Comme l’affirme John 
Hoopes, professeur en anthropologie au sein de l’Université 
du Kansas, “la peur vend encore plus que le sexe”. Sur les réseaux 
sociaux, la peur et la haine sont source de viralité alors que, 
trop souvent, le bonheur suscite la jalousie et la modération 
politique l’ennui : la maximisation du temps passé par les 
internautes sur ces plates-formes se traduit donc par la 
promotion de contenus incendiaires qui font appel à leurs 
plus bas instincts. Ainsi chaque mot d’indignation ajouté à un 
tweet augmente-t-il son nombre de retweets de 17%211. Pour 
engager les êtres humains, il suffit trop souvent de les enrager. 
 
Ce phénomène soulève la question de ce qu’il convient 
d’appeler la poule et l’œuf de l’ontique numérique. Elle fut 
formulée en mai 2019 par Chris Hughes, l’un des fondateurs 
de Facebook, sur CNN dans la foulée de la publication d’un 
éditorial demandant le démantèlement de l’entreprise qu’il 
contribua à faire naître : “Facebook nous montre-t-il juste ce que 
nous avons toujours été ? […] Ou Facebook et les médias sociaux en 
général changent-ils la manière dont nous échangeons ? Pendant 
longtemps, j’ai cru à la première hypothèse. […] Puis, avec le temps, j’en 
suis arrivé à considérer que Facebook contribue réellement aux 
comportements que nous observons”212. 
 
La théorie conspirationniste dite du “pizzagate” est le meilleur 
exemple de cette dérive… et de la crédulité des êtres 



 88 

humains : elle prétendait que des emails trouvés sur 
l’ordinateur d’Anthony Weiner, un ancien élu démocrate et 
époux de la plus proche conseillère de Hillary Clinton213 
condamné pour des contacts inappropriés avec des mineures 
sur Internet, révélaient l’existence d’un réseau pédophile 
associé au Parti démocrate et qu’une pizzeria de Washington 
D.C. pourrait héberger des rituels sataniques. Evidemment, 
cette théorie était pure invention complotiste. Mais elle perça 
dans le grand public seulement neuf jours avant l’élection 
présidentielle de 2016 et fut crue par un nombre important de 
personnes. Un individu y attacha tellement d’importance qu’il 
se rendit à ladite pizzeria avec un fusil d’assaut AR-15 afin de 
libérer les enfants qu’il y croyait enfermés et tira plusieurs 
coups de feu sans heureusement blesser qui que ce fût. 
 
Il n’en alla malheureusement pas de même le 15 mars 2019 à 
Christchurch en Nouvelle-Zélande : un Australien attaqua 
deux mosquées, tuant 51 personnes et en blessant 49 autres. 
Ce massacre fut réalisé par Internet et pour Internet. Par 
Internet, qui alimenta la haine du tueur suprémaciste blanc, et 
pour Internet, l’assassin filmant son carnage afin de nourrir à 
son tour la haine numérisée d’autres racistes : le bain de sang 
fut notamment retransmis en direct par le tueur sur Facebook 
Live pendant dix-sept minutes jusqu’à ce que la police 
intervienne auprès des dirigeants du Groupe. Qui sème le 
ressentiment récolte la gâchette. 
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QAnon, la reine des théories conspirationnistes 
 
Possible héritière de la conspiration “pizzagate”, QAnon214 a 
été inventée par une créatrice de vidéos YouTube et deux 
modérateurs du forum 4chan. 
 
Elle se fonde sur des messages publiés sur des fora souterrains 
– 4chan puis 8chan – par “Q”, soi-disant un officier militaire 
de haut rang. Il y relate la guerre secrète que Donald Trump 
mène censément contre l’Etat profond (“deep state”), une 
structure de pouvoir parallèle qui l’empêcherait d’exercer ses 
prérogatives, et des criminels encadrés par des dirigeants 
démocrates tels que Hillary Clinton et des célébrités de 
Hollywood215. 
 
QAnon gagna en popularité, notamment en passant de 8chan 
au forum plus grand public Reddit puis à Facebook. Elle fut 
promue par le Président lui-même et évoquée par les plus 
grands médias américains. 
 
Elle a provoqué des violences dans la vie réelle, au premier 
rang desquelles un incendie déclenché en Californie du Sud 
pour frapper les élites locales216 et deux affrontements séparés 
entre deux individus armés et la police en Arizona217. 
L’antenne de Phoenix du Federal Bureau of Investigation 
(FBI) a d’ailleurs identifié QAnon comme une menace 
terroriste intérieure croissante218. 
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Ces exemples mettent en exergue l’un des problèmes majeurs 
posés par les plates-formes numériques : elles font sortir de 
l’ombre des idées, individus et réseaux qui, jusqu’à présent, 
étaient contraints à la clandestinité. Comme l’explique219 Joel 
Finkelstein, cofondateur et directeur du Network Contagion 
Research Institute220, “de nos jours, les suprémacistes blancs ne se 
contentent pas de participer à des rassemblements du Klu Klux Klan. Ils 
vivent dans un rassemblement du Klan 24 heures sur 24 et 7 jours sur 
7 avec des centaines de milliers d’autres suprémacistes blancs. Et, de 
temps en temps, l’un d’eux quitte ce rassemblement virtuel pour aller tuer 
des êtres humains”. La contrainte sociale implicite qui limitait la 
promotion et la réalisation de thèses antisociales n’existe plus 
dès lors que leurs zélateurs peuvent s’exprimer sur les réseaux 
sociaux sans crainte de la stigmatisation. En outre, ils peuvent 
y rencontrer d’autres adeptes dans des fora virtuels protégés 
et jouir de l’illusion de légitimité conférée par cet effet de 
groupe221. C’est ainsi qu’on assiste au développement d’une 
nouvelle forme, stochastique, de terrorisme : sa survenance 
est probable mais aléatoire car elle dépend du passage à l’acte 
imprévisible d’individus isolés après qu’ils ont été radicalisés 
dans un univers numérique impossible à surveiller. 
 
Donald Trump et le terrorisme suprémaciste blanc 
 
Comme le notait l’auteur Michelle Goldberg222 après la tuerie 
d’El Paso (22 personnes tuées et 24 blessées dans un 
supermarché en août 2019), “d’ordinaire, l’extrême-droite se tourne 
vers le terrorisme lorsqu’elle se sent impuissante : l’attentat à la bombe 
d’Oklahoma City223 eut lieu durant la présidence de Bill Clinton et tous 
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les assassinats de prestataires d’avortements intervinrent sous des 
administrations démocrates. Pendant les présidences républicaines, la 
démagogie paranoïaque d’extrême-droite tend à reculer et, avec elle, la 
violence associée. Mais ce modèle ne s’applique pas lorsque le Président 
lui-même est un démagogue paranoïaque d’extrême-droite”. De fait, il 
y eut “seulement” trois tueries de masse avec des motivations 
liées au suprémacisme blanc entre 2012 et l’apparition de 
Donald Trump sur la scène politique présidentielle américaine 
en 2015 (soit une période de trois ans et demi) et treize depuis 
lors jusqu’à août 2019 (soit une durée de quatre ans)224. Et une 
étude menée par une équipe du Network Contagion Research 
Institute et des universités d’Alabama, Chypre, Illinois et 
Princeton225 a mis en évidence une hausse des attaques 
racistes et antisémites sur 4chan et Gab après l’entrée en 
fonction de Donald Trump alors qu’elles étaient en recul 
auparavant. 
 
Malgré la montée de cette menace, la Maison-Blanche rejeta 
durant plus d’un an les demandes de son ministère de 
l’Intérieur visant à augmenter le niveau de priorité accordé à 
la lutte contre le terrorisme d’origine intérieure, en particulier 
celui de nature suprémaciste blanche, avant de finalement lui 
accorder une place insignifiante dans son document 
stratégique de référence226. En revanche, les équipes 
présidentielles savent que toute focalisation de la lutte anti-
terroriste contre la menace islamiste, quelle que soit sa réalité 
du moment, satisfait leur patron. Pourtant, selon une analyse 
de l’Anti-Defamation League227, 73% des 427 meurtres liés à 
des idéologies extrémistes furent le fait d’extrémistes de droite 
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entre 2009 et 2018, 23% celui de jihadistes islamistes et 3% 
celui d’extrémistes de gauche. Et, lors de son témoignage 
devant le Congrès en juillet 2019, Christopher Wray, le 
directeur du FBI (Federal Bureau of Investigation) nommé 
par Donald Trump, expliqua que la majorité des actes de 
terrorisme d’origine intérieure étaient désormais motivés par 
la doctrine suprémaciste blanche. La réticence de la Maison-
Blanche à accorder un niveau de priorité élevé à ce terrorisme 
tient à la difficulté que Donald Trump éprouve à critiquer 
cette idéologie. 
 
En outre, comme l’a montré une recherche menée par ABC 
News228, le Président inspire un nombre inquiétant de ces 
agressions : en août 2019, il avait été invoqué 29 fois par des 
auteurs d’actes ou de menaces de violence faisant écho à sa 
rhétorique. Ces auteurs sont généralement des hommes 
blancs et les victimes des minorités (Afro-Américains, Latino-
Américains, musulmans, homosexuels), ce qui est cohérent 
avec le fait que, plus les électeurs républicains détestent 
lesdites minorités, plus ils supportent Donald Trump (voir 
page 58). Cette analyse est d’autant plus probante qu’elle a été 
conduite uniquement à partir de documents issus de la police 
ou des tribunaux extrêmement fiables229. Plusieurs autres 
affaires ne furent d’ailleurs pas comptabilisées par l’équipe 
d’ABC News parce que ce type de documents n’étaient pas 
disponibles à leur sujet. Naturellement, les journalistes ne 
purent trouver aucun cas équivalent faisant référence aux 
deux prédécesseurs, démocrate et républicain, de Donald 
Trump. 
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Au cœur du discours de ce dernier, se trouve l’idée que les 
Etats-Unis sont menacés par une invasion d’émigrés qui leur 
font courir un risque d’infection. Ainsi le Président employa-
t-il, dans les 64 meetings politiques qu’il tint entre 2017 et 
début août 2019, 500 fois230 les termes “invasion”, 
“métèque”, “prédateur”, “tueur”, “criminel” et “animal” en 
parlant d’immigration. En plus de son utilisation dans ses 
discours, il fait un usage immodéré de cet argument dans ses 
campagnes en ligne : entre janvier et juillet 2019, ce ne sont 
pas moins de 2 000 de ses publicités diffusées sur Facebook 
qui inclurent le mot “invasion”231. Pis, en mai 2019, lors d’un 
meeting politique tenu à Panama City Beach, il demanda à la 
foule de ses partisans comment stopper les émigrés sud-
américains qui veulent rejoindre l’Amérique. L’un de ses 
électeurs cria que la solution était de les abattre. Que fit alors 
le Président des Etats-Unis tandis que l’assemblée criait son 
soutien à cette suggestion ? Il rit et plaisanta qu’il n’y avait 
qu’en Floride qu’on pouvait s’en tirer avec une telle 
affirmation. 
 
Il n’est donc pas étonnant que le nombre de violences 
d’origine suprémaciste blanche ait augmenté depuis 
l’émergence politique de Donald Trump – les assassinats 
inspirés par des idéologies d’extrême-droite ont plus que 
quadruplé entre 2016 et 2017232 – et que des éléments de sa 
rhétorique se retrouvent dans les manifestes et les tweets 
publiés par les auteurs de crimes racistes de masse aux Etats-
Unis et dans d’autres pays233. 
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En plus d’offrir aux extrémistes les moyens de se réunir et 
s’organiser, les plates-formes numériques radicalisent des 
individus qui ne l’étaient pas. Comme les investigations de 
Kevin Roose, journaliste du New York Times, l’ont 
montré234, YouTube joue un rôle particulièrement délétère 
dans ce domaine : son moteur de recommandations, qui 
génère 70% de son trafic235, amène en effet graduellement en 
quelques clics des internautes qui visionnent des vidéos 
innocentes à voir des contenus complotistes, radicalisés ou 
dégradants. Cette démarche ne vaut d’ailleurs pas que pour la 
politique : dans tous les domaines, la mécanique de 
recommandation de YouTube emmène ses utilisateurs vers 
l’extrême236. Son algorithme a lui aussi appris que, s’il sollicite 
le cerveau reptilien des internautes, ceux-ci demeurent plus 
longtemps sur sa plate-forme. Or une petite partie de ces 
personnes s’intéressent aux idées qu’ils découvrent ainsi puis 
finissent par y adhérer. Comme Kevin Roose le souligne237, 
on ne proposait pas, à l’ère analogique, aux gens qui se 
rendaient dans des bibliothèques pour chercher un ouvrage 
sur la Seconde guerre mondiale de lire Mein Kampf. Le collectif 
international de chercheurs et journalistes d’investigation 
Bellingcat, qui a analysé les messages publiés dans des groupes 
de discussion en ligne d’extrême-droite, a d’ailleurs établi que 
YouTube était le plus souvent cité parmi les vecteurs de 
conversion de leurs membres à ces thèses238. La viralité 
numérique n’est alors rien d’autre qu’une forme de 
contamination. 
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Il s’agit de la troisième démocratisation, celle de l’extrémisme, 
générée par la révolution numérique. Dans ce contexte, la 
distinction brillamment formulée par Tristan Harris entre 
liberté d’expression (“freedom of speech”) et liberté 
d’expansion (“freedom of reach”) prend tout son sens. C’est 
d’ailleurs une position que j’énonce depuis longtemps sur 
mon site Superception : je suis favorable à une liberté 
d’expression absolue – car sa régulation fait courir le risque à 
mes yeux d’une police de la pensée – mais pas à la promotion 
par les plates-formes numériques des opinions les plus 
dangereuses pour la Société. Qu’un point de vue scandaleux 
soit affirmé sur Facebook, Twitter ou YouTube ne me choque 
pas ; qu’il bénéficie des vecteurs de viralité algorithmiques de 
ces services me révolte. Or cette dynamique est 
consubstantielle à leur modèle de monétisation. Mais elle fait 
passer ces services du statut d’instrument de la liberté 
d’expression à celui de complice des pires dérives. 
 
Les citoyens américains sont conscients du rôle pervers des 
plates-formes numériques dans la Société : 57% d’entre eux 
affirment que les réseaux sociaux les divisent et 82% qu’ils 
représentent une perte de temps. Pourtant, 69% y sont actifs 
au moins une fois par jour239. L’image de Facebook, quant à 
elle, se dégrade à vue d’œil dans l’opinion publique240 mais son 
service compte 1,62 milliard d’utilisateurs actifs quotidiens, un 
nombre qui ne cesse de croître. Alors qu’il conviendrait de 
traiter l’abus des réseaux sociaux comme le tabagisme241 ou la 
conduite en état d’ivresse, l’addiction dénoncée par Tristan 
Harris empêche les internautes de se détacher d’applications 
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qu’ils morigènent. Il en va de même des investisseurs : la 
société de services financiers Guggenheim passa ainsi sa 
recommandation de “Neutre” à “Acheter” sur l’action 
Facebook en avril 2019 en justifiant sa décision par le fait que 
les actionnaires s’habituent aux fuites de données et aux 
incertitudes sur le respect de la vie privée242. 
 
L’atonie de leurs utilisateurs et investisseurs ne motivent 
naturellement pas les champions du numérique à se réformer. 
Mark Zuckerberg, logiquement le baron du numérique le plus 
mis en cause, a d’ailleurs employé nombre de tactiques 
dilatoires, y compris des attaques indignes contre certains de 
ses opposants, au premier rang desquels George Soros (voir 
page 249), pour éviter de remettre en cause le modèle 
opérationnel de ses plates-formes. Dès lors, des mesures de 
régulation devront leur être imposées (voir page 233), sans 
ignorer le rôle de citoyens-internautes souffrant souvent 
d’illectronisme et en trouvant le juste équilibre entre 
responsabilité et censure afin que ces initiatives ne deviennent 
pas des vecteurs de domination politique. Mais, même si le 
dogme de la liberté de parole absolue doit être partiellement 
remis en cause, cette régulation est désormais incontournable. 
En effet, Internet s’apparente à un jardin dont il faut éviter 
que les mauvaises herbes ne prennent le dessus sur les parties 
cultivées. 
 
A cet égard, la vue dominante est qu’il serait acquis qu’il faut 
réformer les grandes plates-formes numériques mais que l’on 
ne saurait pas comment les réguler. Je suis convaincu du 
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contraire et c’est l’une des raisons pour lesquelles j’ai écrit ce 
livre : la prise de conscience à l’égard des dangers posés par 
ces entreprises n’est pas à la hauteur des enjeux alors que l’on 
sait ce qu’il faudrait faire pour les contenir. C’est le courage 
qui fait défaut aux dirigeants politiques pour ce faire parce 
que, précisément, la prise de conscience n’est pas 
suffisamment partagée par leurs électeurs. 
 
Or une action résolue dans ce domaine est d’autant plus 
nécessaire que les champions du numérique font toujours 
prévaloir leurs intérêts particuliers sur la salubrité de la 
Société. En effet, à chaque fois que des scandales sont révélés 
concernant les grandes plates-formes, leurs dirigeants 
appliquent peu ou prou la même approche en matière de 
gestion de crise : regretter les dérives exposées, affirmer que 
le service incriminé n’a pas été conçu pour être utilisé de cette 
manière, invoquer les efforts accomplis pour régler le 
problème mis au jour tout en soulignant que les progrès 
réalisés sont certes insuffisants et expliquer que ledit 
problème (en général, la modération des contenus diffusés sur 
leurs services) est extraordinairement difficile à solutionner. 
Ils se comportent ainsi comme le duc de Guermantes qui, 
dans A la recherche du temps perdu243, refuse une invitation à dîner 
avec ce message : “Impossible venir ce soir. Mensonge suivra”. 
 
Il ne s’agit d’ailleurs pas de nier la complexité de leur tâche : 
sur Facebook par exemple, 510 000 commentaires, 293 000 
mises à jour de statut et 136 000 photos sont publiés toutes 
les minutes, ce qui représente 1,35 milliard de nouveaux 
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contenus par jour244. Quant à Twitter et YouTube, ce sont 
respectivement 473 400 tweets245 et 500 heures de vidéo246 
qui y sont mis en ligne chaque minute. Ainsi, des copies de la 
vidéo de la tuerie de Christchurch furent-elles mises en ligne 
sur YouTube au rythme d’une chaque seconde dans la foulée 
du drame. Il s’agit juste de souligner que des entreprises ne 
peuvent pas créer un problème pour réaliser des profits et se 
laver les mains de ses effets. De fait, 15 millions de vidéos 
haineuses furent signalées sur YouTube au cours du premier 
semestre 2018 mais seulement 1% d’entre elles furent 
retirées247. De même, si Facebook peut développer des 
algorithmes capables de déterminer les publicités aptes à 
satisfaire les envies individuelles de ses plus de deux milliards 
de membres, doit-il pouvoir éviter qu’une tuerie ne soit 
diffusée en direct sur sa plate-forme pendant plus d’un quart 
d’heure et qu’elle y soit toujours visible plusieurs semaines 
après son occurrence248. YouTube et Google sont moins 
pointés du doigt que Facebook car leurs dirigeants sont moins 
arrogants et perfides que Mark Zuckerberg et Sheryl 
Sandberg. Mais l’absence de Larry Page et Sergey Brin, les 
deux fondateurs de Google249, n’est pas moins problématique 
que l’omniprésence du duo de Menlo Park. 
 
Dans aucune autre industrie ne tolérerait-on qu’une entreprise 
s’adjuge les profits liés à son activité sans assumer les 
conséquences de celle-ci. Imagine-t-on, pour poursuivre ma 
métaphore automobile, un constructeur dont les véhicules 
effectueraient des embardées incontrôlables dès qu’ils 
dépassent les cent trente kilomètres par heure déclarer que 
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c’est certes fâcheux mais qu’ils n’ont pas été conçus pour être 
utilisés à cette vitesse prohibée, que la maîtrise de cette 
technologie est extrêmement délicate, que c’est un sujet sur 
lequel il travaille d’arrache-pied et enregistre des progrès 
malgré l’augmentation du nombre de morts sur les routes250 ? 
C’est pourtant ce que la Société accepte de la part de 
Facebook, YouTube et leurs concurrents dans un pacte 
faustien funeste. L’indulgence dont bénéficient les champions 
du numérique est aberrante : ils sont comptables de leurs 
profits mais pas de leurs responsabilités. Or celles-ci sont 
écrasantes : Mark Zuckerberg et Sheryl Sandberg attendirent 
par exemple que Facebook fût pointé du doigt dans un 
rapport des Nations unies251, en raison de son rôle dans le 
génocide perpétré par l’armée birmane, pour fermer les 
comptes de dirigeants militaires qui y attisaient la haine contre 
la minorité religieuse252 qu’ils décimaient. 
 
De fait, le débat sur l’imputabilité aux réseaux sociaux des 
répercussions de leurs actes est faussé car il part (presque) 
toujours du présupposé que leur modèle d’activité et de 
monétisation est immuable, ce qui représente la plus grande 
victoire, en matière de gestion de crise, de Mark Zuckerberg, 
Larry Page, Jack Dorsey et leurs confrères. Si la modération 
des contenus mis en ligne sur les plates-formes numériques 
est humainement et techniquement impossible dans le cadre 
de leur fonctionnement actuel et que cette absence de 
modération menace notre vie en commun, faut-il privilégier 
la survie de nos Sociétés ou la prospérité des entreprises qui 
la mettent en péril ? Or, bien que ces dernières communiquent 
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à l’envi sur les efforts qu’elles font pour maîtriser leur 
modération de contenus, leurs initiatives ne portent jamais sur 
leur méthode de monétisation. C’est pourtant la remise en 
cause de celle-ci qui, seule, leur permettrait de s’imposer une 
obligation de résultats et non seulement de moyens dans ce 
domaine. Malheureusement, la démonstration de leur bonne 
foi s’est toujours arrêtée aux bornes de leur valorisation 
boursière. Les dirigeants concernés sont plus intéressés par la 
mitigation des soucis de perception engendrés par leur 
problème éthique que par la résolution de ce problème. 
 
A cet égard, la révolution copernicienne annoncée par Mark 
Zuckerberg en mars 2019253, pour censément donner la 
priorité au respect de la vie privée des internautes alors même 
que son service est fondé sur sa négation, est emblématique 
de son hypocrisie. Elle induit de faire passer Facebook “de 
l’équivalent numérique de la grand-place d’une ville à celui du salon d’une 
maison”. Ce n’est pas la première fois que Mark Zuckerberg 
prend des engagements dans ce domaine : il avait par exemple 
fait paraître un éditorial dans le Washington Post au mois de 
mai 2010254 pour promettre une simplification pour 
l’utilisateur du contrôle du respect de sa vie privée sur 
Facebook ainsi qu’un dialogue enrichi à ce sujet avec le grand 
public. Ce fut doublement raté. 
 
Certes, les annonces de mars 2019 signalent quelques 
résolutions bienvenues : 
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- la disparition, à la Snapchat, des contenus échangés sur les 
services de messagerie de Facebook après une période de 
temps restant à déterminer255, la diminution du volume de 
métadonnées stockées à partir de ces messages et du 
temps pendant lequel elles seront détenues par le Groupe 
constituent des progrès s’ils sont réellement mis en œuvre, 
contrairement à plusieurs promesses importantes faites 
dans le passé par Mark Zuckerberg en matière de respect 
de la vie privée. Ainsi, en novembre 2011, Facebook 
signait-il un décret de consentement avec la Federal Trade 
Commission (FTC), l’instance américaine de régulation de 
la concurrence, dans lequel il s’engageait à améliorer sa 
gestion des données privées de ses membres après que la 
FTC avait constaté que le Groupe trompait les internautes 
dans ce domaine256. Pourtant, depuis lors, Facebook a 
enchaîné les scandales à ce sujet. Puis, en avril 2014, Mark 
Zuckerberg annonçait avec tambours et trompettes la 
création de “Anonymous Login”, une fonctionnalité 
permettant de s’enregistrer anonymement sur des 
applications tierces en utilisant l’identité de son compte 
Facebook. Cinq ans plus tard, elle n’a toujours pas vu le 
jour ; 

- la nouvelle257 position prise par Mark Zuckerberg vis-à-vis 
des régimes autoritaires, au premier rang desquels la 
Chine258, contraste heureusement avec la tartufferie 
d’Apple et Tim Cook dans ce domaine259 : il affirme ne 
pas vouloir construire de centres de données et proposer 
les services de Facebook dans des pays qui ne respectent 
pas les droits de l’Homme. 
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Mais, pour l’essentiel, les changements présentés protègent 
davantage le modèle de monétisation de Facebook que les 
membres de ses services : 
 
- le cryptage de bout-en-bout des messages échangés par les 

utilisateurs d’Instagram et Messenger, comme c’est déjà le 
cas sur WhatsApp, évitera certes que la machine 
publicitaire de Facebook n’ait accès aux contenus de ces 
conversations. Mais cela signifie aussi, dans ce qui 
constitue certainement un heureux hasard, que le Groupe 
n’aura plus à se soucier de la nature des contenus partagés 
par ses membres sur ses applications de messagerie : il ne 
pourra plus être tenu responsable du déploiement de 
campagnes de manipulation politique ou de la diffusion de 
la vidéo d’une tuerie de masse sur ces services. Plus 
personne ne pourra d’ailleurs l’être, étant donné que ces 
contenus seront inaccessibles, y compris aux forces de 
l’ordre. Ils pourront dès lors véhiculer des activités de 
manipulation politique, terrorisme ou exploitation des 
êtres humains sans que personne puisse l’empêcher ou 
même le savoir260, comme c’est déjà le cas dans les pays 
où WhatsApp est particulièrement populaire, par exemple 
au Brésil et en Inde. Avec ce modèle, la dissémination en 
ligne de la vidéo de la tuerie de masse de Christchurch 
aurait été totalement incontrôlable. Son deuxième 
avantage, qui représente lui aussi immanquablement un 
heureux hasard, est que ce cryptage ne remet pas en cause 
le modèle publicitaire actuel de Facebook, le Groupe ne 
diffusant pas de publicités sur Messenger et n’utilisant pas 
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les contenus des conversations qui y ont lieu pour 
optimiser les publicités publiées sur les “murs” de ses 
membres ; 

- l’interopérabilité entre Instagram, Messenger et 
WhatsApp, que Mark Zuckerberg présente comme 
servant son objectif de respect de la vie privée des 
internautes, sans qu’on comprenne pourquoi car cela 
renforcera sa base de données sur les pratiques privées des 
membres de ces trois services, présente surtout l’avantage, 
sans doute totalement fortuit, de préserver Facebook 
contre une éventuelle scission de ces services dans le cadre 
d’initiatives réglementaires et de proposer aux internautes 
une offre intégrée dont il sera plus difficile de s’extraire 
pour utiliser des services concurrents. 

 
Des dangers du cryptage des messages échangés en 
ligne 
 
En septembre 2019, le New York Times261 révélait que les 
plates-formes numériques avaient signalé 45 millions d'images 
pédophiles aux autorités américaines au cours de l’année 
2018. 
 
Or l'enquête du quotidien new yorkais mit également en 
lumière le fait que WhatsApp, où les communications sont 
cryptées, ne représentait qu'une petite portion du volume de 
contenus dénoncés par rapport à Facebook Messenger, où 
elles ne le sont pas encore. 
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La résolution de Facebook de crypter les échanges sur toutes 
ses applications de messagerie va rendre incontrôlables tous 
les contenus concernés. 
 
En revanche, Mark Zuckerberg, ne prend aucune mesure 
mettant en cause les revenus de son groupe : en particulier, 
Facebook ne cessera pas de collecter les données privées 
relative à l’activité de ses utilisateurs sur Internet (y compris 
lorsqu’ils sortent de sa plate-forme) et ne changera pas son 
modèle de monétisation fondé sur l’exploitation de ces 
données pour cibler avec une précision sans précédent dans 
l’histoire du marketing ses utilisateurs au service de ses 
annonceurs. De fait, le cœur de Facebook, les “murs” de ses 
membres et les groupes animés par ceux-ci, ne va pas changer, 
pas davantage qu’Instagram. Jen King, spécialiste du respect 
de la vie privée des consommateurs au sein de l’Université de 
Stanford, déduisit de ces annonces qu’elles “ne font rien pour 
traiter les problèmes du ciblage publicitaire et de la récolte de données 
privées. Elles sont bénéfiques pour votre relation avec d’autres utilisateurs 
de Facebook mais ne changent rien à votre relation avec Facebook”262. 
 
En réalité, en prétendant que Facebook allait être le parangon 
du respect de la vie privée de ses membres, Mark Zuckerberg 
voulut nous faire croire que les requins pouvaient devenir 
végétariens. Son approche confirme la pertinence de 
l’apophtegme de Bill Bernbach, l’un des cofondateurs de 
l’agence de publicité DDB : “Un principe n’est un principe que s’il 
vous coûte quelque chose”. 
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Il faut dire que les dirigeants des géants du numérique 
bénéficient de pactes d’actionnaires léonins qui leur donnent 
des droits de vote sans rapport avec leur part du capital grâce 
à des systèmes à plusieurs classes d’actions. Mark Zuckerberg 
et quelques affidés détiennent ainsi 18% du capital de 
Facebook mais près de 70% de ses droits de vote (“Zuck” en 
détient 53,3% à lui seul, ce qui le rend inattaquable263), alors 
que cette entreprise maîtrise le principal canal d’information, 
de communication et de divertissement de plus de deux 
milliards de personnes. Larry Page et Sergey Brin, les deux 
fondateurs de Google, contrôlent 51% des droits de vote du 
Groupe sans posséder une part équivalente, ni même 
approchante, du capital. Avant même de mettre en œuvre les 
mesures de régulation envisageables à l’égard des géants du 
numérique, la première décision qui s’impose serait donc 
d’édicter qu’une action soit égale à un vote dans toutes les 
entreprises264 (voir page 233). On peut en effet être certain 
que la pression à laquelle leurs dirigeants seraient soumis de la 
part de leurs actionnaires – et ceux-ci de la part de la Société 
– changerait leur appréhension de ces enjeux. 
 
A cet égard, on peut certainement trouver dans l’approche 
purement mathématique de Mark Zuckerberg et de nombre 
de ses confrères l’une des sources du problème éthique que 
leurs entreprises posent aujourd’hui à nos collectivités. 
 
Comme l’a écrit le sociologue allemand Max Weber, “un savoir 
spécialisé est une technique, il enseigne des moyens techniques. Mais là où 
l’on débat de valeurs le problème se trouve projeté sur un autre plan de 
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l’esprit, d’où la science est absente ; plus précisément, on procède à un 
questionnement totalement hétérogène. Aucune spécialité scientifique ni 
aucune connaissance scientifique, si importante soit-elle […], ne livre de 
vision du monde”265. Plutôt que de fonder leurs stratégies et 
décisions quotidiennes sur les seuls volumes infinis de 
données à leur disposition, ces dirigeants devraient 
redécouvrir, à la manière de Steve Jobs, le pouvoir de ces 
matières que l’on appelait jadis les humanités. L’Humanité, 
elle, ne s’en porterait que mieux. 
 
Cela éviterait par exemple d’entendre Mark Zuckerberg 
énoncer les infamies suivantes : “Je suis juif. Il existe des gens qui 
nient l’existence de l’Holocauste et je trouve cette position profondément 
offensante. Mais je ne crois pas que nous devrions supprimer ce type de 
contenus de notre plate-forme. En effet, je considère qu’il est des sujets sur 
lesquels différentes personnes se trompent ; je ne pense pas qu’elles le font 
intentionnellement. Il est difficile de comprendre et mettre en doute leurs 
intentions. Quel que soit le caractère détestable de certains de ces contenus, 
il m’arrive également de me tromper lorsque je prends la parole 
publiquement. Je suis certain que beaucoup de personnes publiques que 
nous respectons se trompent parfois aussi et je n’estime pas qu’il soit 
approprié de dire : ‘Nous allons interdire l’accès à notre plate-forme à 
une personne parce qu’elle se trompe, même si elle se fourvoie plusieurs 
fois’ ”266. La notion selon laquelle les négationnistes de la 
Shoah seraient de bonne foi et ne réfuteraient pas 
volontairement la réalité du plus grand génocide de l’Histoire 
laisse pantois, surtout lorsqu’elle est affirmée par l’individu 
qui a le plus grand contrôle de tous les temps sur la manière 
dont la population mondiale s’informe. 
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* * 
* 

 
En 1450, l’invention de l’imprimerie par Johannes Gutenberg 
donna naissance à une industrie et un marché européens de 
l’édition qui furent les premiers moteurs de la révolution 
politique, religieuse, scientifique et industrielle qui allait 
transformer le continent. 
 
Comme Jeremiah Dittmar et Skipper Seabold, deux experts 
en économie de la London School of Economics and Political 
Science, le soulignent dans leur recherche267, le prix des livres 
et, partant, de la connaissance baissa significativement à la fin 
du 15ème siècle et au début du 16ème siècle, permettant la 
circulation des idées alternatives, au premier rang desquelles 
le protestantisme : à chaque fois qu’une nouvelle imprimerie 
s’installait dans une ville, le prix des livres y chutait en 
moyenne de 25%. La Réforme municipale s’ensuivait alors, ce 
qui suggère un lien entre diffusion de l’imprimerie et adoption 
de l’aggiornamento politique. La baisse continue du prix des 
ouvrages en Europe (-2,4% chaque année pendant plus de 
cent ans après l’apparition de l’imprimerie) donna à la 
production, au stockage et à la diffusion des idées un caractère 
éminemment plus abordable. Cette compétition accrue 
conduisit les imprimeurs à se concurrencer sur d’autres 
critères que le coût, au premier rang desquels la diversité des 
produits qu’ils proposaient. Ce processus accéléra la diffusion 
de nouvelles idées et transforma le débat politique et religieux. 
En Allemagne268, par exemple, l’analyse de Dittmar et Seabold 
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montre que la diffusion des thèses de Martin Luther269 fut 
plus large dans les marchés “médiatiques” locaux les plus 
concurrentiels, y accélérant le rythme des changements 
sociétaux. Naturellement, ce développement n’intervint pas in 
vitro : il répondit aux attentes politiques créées par les 
mutations sociétales en cours et le rejet des institutions en 
place. 
 
De nos jours, les conséquences de la révolution médiatique 
engendrée par la généralisation des canaux numériques sont 
quasi inverses, dans nos Sociétés, à celles suscitées par la 
propagation de l’imprimerie au 16ème siècle : la rupture 
technologique produit des monopoles au lieu de stimuler la 
concurrence, la compétition, quand elle s’exerce, tire la qualité 
des contenus vers le bas et non vers le haut et, in fine, le débat 
intellectuel s’appauvrit au lieu de s’enrichir270. 
 
Le retour en arrière que constitue à cet égard la révolution 
numérique pose la question de la singularité dans l’histoire 
humaine de la période ouverte par l’invention de l’imprimerie. 
Thomas Pettitt, professeur de littérature médiévale au sein de 
l’Université du Danemark du Sud, évoque à ce sujet la 
“parenthèse Gutenberg”271. A ses yeux, la révolution 
numérique induit un retour à la culture orale antérieure à 
l’invention de Johannes Gutenberg et les 500 années 
consécutives à celle-ci furent une parenthèse dans l’histoire de 
la communication. Internet nous ramène à un 
fonctionnement oral – ou plus précisément “digitoral” car 
nous conversons désormais avec nos doigts –, où 
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prédominent la fluidité et l’éphémérité. L’une des 
conséquences majeures de ce retour en arrière est que les 
informations et le savoir circulent de nouveau d’un humain à 
l’autre au lieu d’être stockés dans des documents fiables et 
pérennes. 
 
Ainsi donc, de même que le 18ème siècle fut le Siècle des 
Lumières (ou de la Raison), suis-je convaincu que le 21ème 
siècle s’annonce comme le Siècle des Œillères (ou de la 
Déraison). 
 
Le mouvement des Lumières voulait faire prévaloir la raison 
dans toutes les dimensions de la vie en Société (religion, 
politique, sciences, travail, éducation…). Il érigeait en principe 
cardinal le libre arbitre des individus dans leur vie quotidienne 
et des peuples dans leur forme de gouvernement. Dans cette 
optique, il promouvait notamment le “penser par soi”, la 
recherche de la vérité et le souci de la dignité humaine272. 
Enfin, il était porteur d’un optimisme fondé sur la confiance 
dans l’aptitude de l'être humain à faire son bonheur. C’est 
pourquoi ce mouvement produisit des citoyens 
volontairement plus éclairés que jamais dans l’Histoire. 
 
Ce que j’appelle le mouvement des Œillères, au contraire, 
favorise la déraison en déchaînant les émotions des citoyens-
internautes. Il entrave leur libre arbitre individuel et collectif 
en les submergeant de stimuli cognitifs et en les enfermant 
dans des logiques tribales. Pour ce faire, il les incite à se fier à 
des assertions simplistes, des informations fausses et des 
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contenus déshumanisants. Enfin, il est profondément 
pessimiste, apeuré devant l’avenir et sensible à la moindre 
thèse complotiste. C’est ainsi que ce mouvement, fondé sur le 
prêt-à-penser et la post-vérité, produit des citoyens 
volontairement plus obtus que jamais dans l’Histoire.  
 
Or le numérique est au Siècle des Œillères ce que l’imprimerie 
fut au Siècle des Lumières : l’élément déclencheur sans lequel 
cette révolution n’aurait pas pu advenir. Certes, alors qu’il 
fallut 250 ans à l’invention de Johannes Gutenberg pour 
métamorphoser la Société, la création de Mark Zuckerberg273 
aura commencé à produire ses effets beaucoup plus 
rapidement. On le sait, le numérique accélère tout.  
 
Benjamin Constant, l’un des pères du libéralisme, quand cette 
belle idée n’était pas encore synonyme de capitalisme sans foi 
ni loi et qu’elle n’était pas victime d’une reductio ad pecuniam, 
nous donne à ce sujet une leçon d’affranchissement individuel 
et collectif dans De la liberté des Anciens comparée avec celle des 
Modernes274 : “Le but des modernes est la sécurité dans les jouissances 
privées ; et ils nomment liberté les garanties accordées par les institutions 
à ces jouissances. Mais demander aux peuples de nos jours de sacrifier, 
comme ceux d’autrefois, la totalité de leur liberté individuelle à leur liberté 
politique, c’est le plus sûr moyen de les détacher de l’une ; et quand on y 
serait parvenu, on ne tarderait pas à leur ravir l’autre. […] La liberté 
individuelle, voilà la liberté moderne. La liberté politique en est la 
garantie ; la liberté politique est par conséquent indispensable. […] Le 
danger de la liberté antique était qu’attentifs uniquement à s’assurer le 
partage du pouvoir social, les hommes ne fissent trop bon marché des 
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droits et des jouissances individuelles. Le danger de la liberté moderne, 
c’est qu’absorbés dans la jouissance de notre indépendance privée, et dans 
la poursuite de nos intérêts particuliers, nous ne renoncions trop facilement 
à notre droit de partage dans le pouvoir politique”. C’est précisément 
le risque que nous font courir les plates-formes numériques : 
nous enfermer dans nos passions privées, y compris lorsque 
nous y discourons de politique, et nous éloigner ainsi de notre 
rôle politique hérité des Lumières. 
 
A la fin de l’été 1787, après que les Pères fondateurs eurent 
achevé la rédaction de la Constitution américaine, Benjamin 
Franklin fut interrogé par une femme à sa sortie 
d’Independence Hall à Philadelphie : “Dites-nous, Docteur 
Franklin, qu’avons-nous ? Une monarchie ou une république ?” La 
réponse de l’ancien ambassadeur des Etats-Unis en France est 
restée dans l’Histoire : “Une république, si vous pouvez la 
conserver”. Il en va de même désormais de la démocratie face 
aux menaces libérées par la révolution numérique : un tel 
régime ne peut prospérer que s’il bénéficie de l’engagement 
des citoyens. Le consentement passif de ceux-ci ne suffit plus, 
et ce d’autant moins qu’ils ont les moyens d’être les fossoyeurs 
de leurs propres libertés. 
 
Cent quarante ans après la mise en garde de Benjamin 
Franklin, on retrouve la même vision héritée des Lumières 
dans un remarquable argumentaire, célébré comme l’une des 
plus éminentes défenses de la liberté de parole jamais 
publiées, rédigé par Louis Brandeis, juge de la Cour suprême 
des Etats-Unis : “Ceux qui ont conquis notre indépendance 
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considéraient que le rôle ultime de l’Etat était de permettre aux hommes 
de développer librement leurs facultés, et que, dans le gouvernement, les 
forces délibératives devraient prévaloir sur les logiques arbitraires. Ils 
valorisaient la liberté à la fois comme un moyen et une fin. Ils croyaient 
que la liberté était le secret du bonheur et le courage le secret de la liberté. 
Ils pensaient que la liberté de penser comme l’on veut et de parler comme 
l’on pense sont des conditions indispensables à la découverte et la diffusion 
de la vérité politique, que, sans les libertés de parole et de réunion, le 
débat serait vain, que, avec elles, le débat fournit des protections 
généralement suffisantes contre la propagation de doctrines nocives, que la 
plus grande menace contre la liberté est un peuple inerte, que le débat 
public est un devoir civique et qu’il devrait constituer un principe 
fondamental du mode de gouvernement américain”. En d’autres 
termes, le remède contre une expression publique dangereuse 
n’est pas un silence imposé par le gouvernement mais 
davantage de liberté d’expression car celle-ci est le gage de 
l’engagement des citoyens dans la vie politique de leur pays. 
 
L’affaire Whitney vs. California 
 
Cet argumentaire avait trait à l’affaire Whitney v. California. 
Dans sa décision de 1927, la Cour suprême confirma la 
sanction prononcée contre une Californienne, Charlotte 
Anita Whitney, condamnée par un tribunal de l’Etat pour 
avoir aidé à la constitution du Parti communiste américain, 
qui enseignait à ses membres comment renverser le 
gouvernement par la violence. 
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La décision de la Cour suprême affirma que l’Etat, dans 
l’exercice de son pouvoir de police, avait le droit de punir un 
abus de la liberté de parole dans le cas “de propos inamicaux à 
l’égard du bien public, d’incitations au crime, de trouble de la paix 
publique et de mise en danger des fondations du gouvernement en 
menaçant de le renverser”. 
 
Mais cette affaire est restée célèbre en raison de l’argumentaire 
de Louis Brandeis qui fit le lien entre liberté de parole et 
démocratie : il argua que les citoyens ont le devoir de 
participer au processus politique et que, pour ce faire, ils 
doivent jouir d’une liberté de parole sans limite. Dans le cas 
contraire, ils ne pourraient que participer au débat politique 
en promouvant les vues de la majorité au pouvoir275. 
 
Après la décision de la Cour suprême, Charlotte Anita 
Whitney fut graciée par le gouverneur de Californie, alors 
qu’elle encourait une peine d’une à quatorze années de prison, 
sur le fondement du raisonnement de Louis Brandeis. Et la 
liberté d’expression fut sacralisée par plusieurs décisions 
ultérieures de la Cour suprême américaine en cohérence avec 
le Premier amendement de la Constitution. 
 
De Benjamin Franklin à Louis Brandeis, le fil conducteur de 
la démocratie américaine est la participation du peuple à son 
propre gouvernement : la souveraineté populaire ne suffit pas 
à l’exercice de la liberté des citoyens. Le paradoxe, 
aujourd’hui, est que la révolution numérique, qui permet 
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comme jamais cette participation, la menace également de 
manière inédite. 
 
De tout temps, les humains ont été émotionnels. De tout 
temps, des leaders politiques ont manipulé leur opinion 
publique. De tout temps, les médias ont rencontré des 
difficultés pour faire émerger la vérité. Mais, aujourd’hui, la 
révolution numérique donne à ces phénomènes une ampleur 
sans précédent. En réalité, ses répercussions sont si profondes 
sur chacun d’eux qu’elle ne leur impose pas seulement un 
changement de degré. Comme nous le verrons dans ce livre, 
elle modifie leur nature. 
 
De fait, la démocratisation de la communication, a priori 
souhaitable, qu’elle suscite engendre une triple 
démocratisation autrement plus redoutable : 
 
- du recours à la propagande par des leaders politiques ; 
- de l’entrée de citoyens dans l’extrémisme ; 
- du choix de l’autoritarisme par des Sociétés dont leaders 

politiques et citoyens sont conjointement garants. 
 
Il ne s’agit pas de dépeindre la révolution numérique comme 
universellement nuisible276 – ce serait aussi stupide que 
d’assumer que toute innovation technologique est 
bénéfique277 – mais de prendre conscience de ses risques. 
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Même si le numérique n’est pas la solution aux problèmes 
évoqués dans ces pages, il n’y aura pas de solution sans 
numérique. Charles Dickens ouvre son roman Le conte des deux 
cités278 avec cette célèbre phrase : “C’était le meilleur et le pire des 
temps, le siècle de la sagesse et de la folie, l’ère de la foi et de l’incrédulité, 
la saison de la lumière et des ténèbres, le printemps de l’espérance et l’hiver 
du désespoir, où l’on avait tout et rien devant soi, où l’on allait droit au 
ciel et tout droit en enfer”. Rien ne peut mieux représenter la 
Société née de la révolution numérique que cette description : 
elle porte en elle le meilleur et le pire. La bonne nouvelle est 
qu’il nous revient, dans la logique de Benjamin Franklin et 
Louis Brandeis, de décider de quel côté nous souhaitons que 
la balance penche, vers la liberté ou l’autoritarisme. 
 
Il est impossible de prétendre à l’exhaustivité sur un sujet aussi 
vaste. J’espère simplement, dans ce livre, vous proposer 
quelques perspectives pour nourrir votre réflexion en 
analysant successivement les conséquences sociétales de la 
révolution numérique, les enjeux civiques de la 
transformation des médias d’information et les ressorts 
émotionnels des citoyens. Je me focaliserai pour ce faire, 
comme dans cette introduction, sur les Etats-Unis qui sont en 
avance279 de plusieurs années sur le reste du monde dans ce 
domaine. 
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Dans mon précédent livre, Le génie gênant280, je vous proposais 
un carnet de route de la révolution numérique. Dans celui-ci, 
je vous soumets son carnet de déroute. 
 
 
 
 
Christophe Lachnitt 
 
 
contact@superception.fr 
 
 
Novembre 2019 
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Notes 
 
 
 
1 1781. 
 
2 Quant à la foi, il s’agit d’une conviction invérifiable objectivement 
mais dont le caractère subjectif suffit au croyant qui ne prétend pas 
en faire un savoir. C’est ce qui la distingue de la persuasion. 
 
3 Media Insight Project, “Who Shared It?”: How Americans Decide 
What News to Trust on Social Media, 2016. Le Media Insight Project 
est une initiative de l’American Press Institute, l’Associated Press 
et le Center for Public Affairs Research de l’Université de Chicago. 
 
4 Quel sort Galilée connaîtrait-il à l’ère de Twitter ? 
 
5 1951. 
 
6 Qu’il s’agisse d’un Etat comme en Corée du Nord aujourd’hui ou 
de plusieurs comme dans le cas du bloc soviétique lors de la Guerre 
froide. 
 
7 Joseph Goebbels était le maître d’œuvre de la propagande nazie, 
Andreï Jdanov celui de la propagande stalinienne et Chen Boda 
leur équivalent dans la structure de pouvoir maoïste. 
 
8 Même si cette expression ne se trouve dans aucun de ses écrits, 
elle lui est attribuée. 
 
9 La capacité pour tout un chacun de produire et diffuser des 
contenus à coût zéro sur le web social et de toucher par ce biais 
une audience illimitée. Ces contenus vont des plus anodins – un 
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commentaire d’une information relayée sur un réseau social – aux 
plus conséquents – une vidéo témoignant d’un événement 
d’actualité. 
 
10 International Telecommunication Union, ICT Indicators Database, 
2018. 
 
11 Pew Research Center, Social Media Fact Sheet, 2018. 
 
12 L’application mobile WeChat a été exclusivement développée 
par le Chinois Tencent pour les mobiles. Elle compte plus d’un 
milliard d’utilisateurs actifs mensuels. Contrairement à ses 
consœurs occidentales, WeChat est bien plus qu’un réseau social 
ou un service de messagerie. Elle propose un style de vie mobile 
répondant à tous les besoins de ses membres et à toutes les 
opportunités de développement des entreprises qui l’utilisent 
comme plate-forme commerciale. 
 
13 eMarketer, avril 2018. 
 
14 La révolution de l’intelligence artificielle est évidemment née bien 
avant les années 2010. Je fais référence à cette décennie car c’est 
celle durant laquelle cette technologie a commencé à avoir un effet 
irrésistible sur les activités professionnelles et récréatives du grand 
public. 
 
15 Les médias sociaux n’effectuent pas le travail de médiation 
journalistique (sélection, vérification, hiérarchisation, 
explication…). 
 
16 Soroush Vosoughi, Deb Roy et Sinan Aral, The Spread of True and 
False News Online, mars 2018. 
 
17 Etienne Klein et Jacques Perry-Salkow, Anagrammes renversantes ou 
le sens caché du monde, 2011. 
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18 “Post-truth”. 
 
19 Le site Superception.fr, lancé en mars 2011, comprend un blog, 
une newsletter et un podcast. 
 
20 Titre d’un article mis en ligne le 6 novembre 2014. 
 
21 2017. 
 
22 Looking Back on the Spanish War, 1943. 
 
23 Steven Levitsky et Daniel Ziblatt, How Democracy Dies, 2018. 
 
24 Il y avait évidemment un recouvrement partiel entre ces deux 
populations. 
 
25 Rappelons également que Hillary Clinton obtint 2,87 millions de 
voix de plus que Donald Trump dans l’ensemble du pays. 
 
26 Joshua Green et Sasha Issenberg, Bloomberg Businessweek, 27 
octobre 2016. 
 
27 Au sens américain du terme. 
 
28 Matea Gold et Elizabeth Dwoskin, The Washington Post, 8 
octobre 2017. 
 
29 Issie Lapowsky, WIRED, 15 novembre 2016. 
 
30 Issie Lapowsky, WIRED, 15 novembre 2016. 
 
31 Joshua Green et Sasha Issenberg, Bloomberg Businessweek, 27 
octobre 2016. 
 
32 Antonio Garcia Martinez, WIRED, 23 février 2018, et Issie 
Lapowsky, WIRED, 27 février 2018. 
 
33 Rapport du procureur spécial Robert Mueller, Report on the 
Investigation Into Russian Interference in the 2016 Presidential Election, 
mars 2019. 
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34 Cyberwar: How Russian Hackers and Trolls Helped Elect a President – 
What We Don’t, Can’t, and Do Know, 2018. 
 
35 Zucked: Waking Up to the Facebook Catastrophe, 2019. 
 
36 1985. 
 
37 Dans Animal Farm: A Fairy Story (1945) et 1984 (1949). 
 
38 Dans Brave New World (1932). 
 
39 S’inspirant de l’apophtegme de Marshall McLuhan, “le média est le 
message”, il titre le premier chapitre de Amusing Ourselves to Death “le 
média est la métaphore”. Il explique que les cultures orale, écrite et 
télévisée donnent lieu à un traitement différent de l’information et, 
partant, permettent un type différent de connaissance. 
 
40 “Streaming”. 
 
41 NPR, 25 août 2014. 
 
42 WIRED, 16 janvier 2018. Zeynep Tufekci enseigne au sein des 
universités de Caroline du Nord et Harvard. Elle est l’un des 
penseurs les plus remarquables de nos nouvelles Sociétés 
numériques. 
 
43 Michael Lewis, Bloomberg, 9 février 2018. 
 
44 Elles affirmaient par exemple qu’Hillary Clinton avait vendu des 
armes à l’organisation terroriste Etat islamique ou que le Pape 
soutenait officiellement la candidature de Donald Trump. 
 
45 BuzzFeed, 16 novembre 2016. 
 
46 Le psychologue américain Daniel Levitin, auteur de The Organized 
Mind: Thinking Straight in the Age of Information Overload, soupçonne 
d’ailleurs que les Américains, durant la Présidence Trump, 
reproduisent involontairement la fameuse expérience que Peter 
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Milner et James Olds réalisèrent avec des rats dans les années 1950 
(source : Jennifer Senior, The New York Times, 9 février 2019). 
Les pauvres rongeurs pouvaient presser une manette qui leur 
envoyait un petit choc électrique dans le centre de récompense du 
cerveau. Ils devinrent si dépendants de cette gratification qu’ils 
arrêtèrent de manger, boire et même d’avoir des relations sexuelles 
pour régulièrement activer cette manette rétributrice. Ils finirent 
par mourir de fatigue. 
 
47 Cela continue d’être le cas, peut-être davantage encore, depuis 
son accession au Bureau ovale. 
 
48 Rendre sa grandeur à l’Amérique. 
 
49 La polarisation extrême de la vie politique américaine induit que 
l’on ne peut pas être certain que les vecteurs de contre-pouvoir 
joueraient leur rôle s’ils étaient appelés à le faire face à des dérives 
de Donald Trump plus graves encore. A cet égard, le vote de la 
Cour suprême (neuf voix contre zéro), en 1974, pour obliger 
Richard Nixon à communiquer au Congrès les enregistrements de 
ses conversations dans le Bureau ovale apparaît comme une 
époque héroïquement bipartisane. 
 
50 Outre l’affaire ukrainienne (voir page 50), Donald Trump invita 
la Chine, au cours d’un point presse tenu en octobre 2019, à 
enquêter sur Joe Biden, alors considéré comme le favori pour être 
son opposant dans l’élection présidentielle de 2020*. C’est la 
deuxième fois qu’il appelait publiquement une puissance étrangère 
à l’aide pour se faire élire après avoir procédé de même avec la 
Russie vis-à-vis de Hillary Clinton en juillet 2016 (voir page 45). 
Cette perpétration de délits télévisée participe de la confusion qu’il 
veut créer dans l’esprit des citoyens américains en leur faisant croire 
que ses agissements ne sont pas délictueux étant donné qu’il ne s’en 
cache pas. Incidemment, si le Parti démocrate s’est engagé à ne pas 
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utiliser des informations sur ses opposants résultant de vols ou 
piratages, le Parti républicain n’a pas fait cette promesse. 
Evidemment, une telle ouverture aux manipulations étrangères 
représente non seulement un souci éthique mais aussi un problème 
en termes de sécurité nationale (risques de chantage…). Pour 
mémoire, il est illégal, outre-Atlantique, d’accepter une 
contribution d’un étranger pour une campagne électorale ou de 
conspirer avec une puissance étrangère afin d’influencer le résultat 
d’un scrutin. La question à cet égard, arguent les amis de Trump, 
est de définir si une information constitue une contribution de 
même ordre qu’une aide financière. Sur les plans géopolitique et 
moral, cette question me semble assez facile à trancher. 
* Source : Philip Rucker, Rachael Bade et Colby Itkowitz, The 
Washington Post, 4 octobre 2019. 
 
51 Les capacités des centres d’accueil de ces personnes sont 
largement dépassées et des enfants parfois âgés de seulement 
quelques mois y sont entassés sans disposer ni d’une nourriture 
suffisante ni de toilettes ni d’un espace pour s’allonger ni de la 
possibilité de se soigner lorsqu’ils sont malades. Des enfants de 7-
8 ans prennent soin de nourrissons qu’ils ne connaissent pas. En 
juin 2019, une avocate représentant le gouvernement expliqua 
devant un tribunal que les autorités n’étaient pas obligées de fournir 
des brosses à dents, du dentifrice et du savon aux enfants qu’elles 
détiennent (source : Caitlin Dickerson, The New York Times, 21 
juin 2019). Il est d’ailleurs étonnant que ces pratiques, qui sont une 
honte eu égard aux valeurs de l’Amérique, ne suscitent pas 
davantage encore d’activisme de la part des leaders démocrates et 
de leurs électeurs. 
 
52 En août 2019, le Président Trump déclara : “Je pense qu’un juif qui 
vote démocrate manifeste un total manque de connaissances ou une grande 
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déloyauté”. Il répéta le lendemain son affirmation : “Si vous voulez voter 
démocrate, vous faites preuve de déloyauté au peuple juif et à Israël” (source : 
Domenico Montanaro, NPR, 22 août 2019). Le thème de la double 
loyauté est récurrent dans la rhétorique antisémite pour 
questionner le patriotisme des juifs. 
 
53 Donald Trump fit cette déclaration en mai 2019, en contradiction 
flagrante avec les principes démocratiques et républicains qui 
interdisent d’utiliser les moyens de l’Etat contre des opposants 
politiques. Cette initiative s’inscrivait dans sa tentative de 
discréditer l’ensemble de l’affaire liée aux attaques russes sur 
l’élection présidentielle de 2016 et aux contacts de son équipe avec 
des protagonistes de ces manipulations. Dans cette optique, il 
voulait présenter des dirigeants du FBI (Federal Bureau of 
Investigation) nommés sous son prédécesseur comme étant 
motivés politiquement dans leur enquête sur cette affaire, ce qui 
rendrait cette investigation illégitime et illégale. Cette assertion 
n’est fondée sur aucun fait, ce qui n’empêcha pas le Président de 
cibler nommément James Comey (ancien directeur du FBI), 
Andrew McCabe (ancien directeur adjoint du FBI), Peter Stzrok 
(ancien chef de la section de contrespionnage du FBI) et Lisa Page 
(ancienne avocate au sein du FBI). Incidemment, c’est Hillary 
Clinton que James Comey affaiblit durant la campagne 
présidentielle en la tançant publiquement pour avoir utilisé des 
serveurs privés afin de traiter des emails gouvernementaux 
lorsqu’elle était secrétaire d’Etat. La manipulation de Donald 
Trump bénéficia de l’aide du ministre de la Justice Bill Barr, dont 
le comportement confirma une nouvelle fois qu’il était plus 
intéressé par la défense personnelle du Président que par celle de 
l’Etat de droit. 
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54 En juin 2019, lors du sommet du G20 tenu à Osaka, Donald 
Trump eut l’échange suivant avec Vladimir Poutine au sujet des 
journalistes : 
- Trump : “Débarrassez-vous-en. Fake news est un excellent terme, n’est-

ce pas ? Vous n’avez pas ce problème en Russie mais nous si.” 
- Poutine (en anglais) : “Nous l’avons aussi. C’est la même chose.” 
Puis les deux partagèrent un petit rire (source : Jennifer Jacobs, 
Bloomberg News, sur Twitter). Ce dialogue est d’autant plus abject 
que, selon le Committee to Protect Journalists, 34 journalistes ont 
été tués en Russie depuis l’accession de Vladimir Poutine au 
pouvoir en 1999. 
 
55 Il publia par exemple des messages sur Twitter en juin 2019 pour 
demander aux Américains de ne plus utiliser AT&T afin de forcer 
l’Entreprise à changer le ton de sa filiale CNN à son égard. C’est 
évidemment la première fois qu’un Président américain encourage 
ainsi ses électeurs à punir économiquement une entreprise privée 
afin d’influencer la relation par un média de son action à la Maison-
Blanche. 
 
56 En août 2019, Jeffrey Epstein, un quasi milliardaire qui avait 
plaidé coupable de crimes sexuels sur mineures en 2008 et était 
désormais mis en examen pour trafic sexuel de mineures, se pendit 
dans sa cellule d’une prison de New York où il attendait son procès. 
Or il n’était pas sous surveillance pour éviter qu’il ne se suicidât 
après avoir apparemment tenté de mettre fin à ses jours une 
première fois quelques jours plus tôt. Il se trouve en outre 
qu’Epstein avait des amitiés très haut placées et était soupçonné 
d’avoir forcé certaines de ses victimes à avoir des relations sexuelles 
avec plusieurs de ces personnalités. Parmi ses relations non-
concernées par ces soupçons de pédophilie se trouvaient 
notamment Donald Trump et Bill Clinton. Naturellement, la 
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machine de propagande conservatrice se concentra exclusivement 
sur ce dernier. Elle avait déjà accusé le couple Clinton d’avoir 
orchestré la mort de Vince Foster, un ami de Hillary et conseiller 
de Bill à la Maison-Blanche qui s’était suicidé en 1993 alors qu’il 
était impliqué dans le scandale dit du Travelgate (le licenciement de 
sept membres de l’agence de voyages de la Présidence et leur 
remplacement par des proches du couple présidentiel). C’est ainsi, 
faisant un lien conspirationniste entre les deux affaires, que 
fleurirent sur Twitter en août 2019 des “hashtags” (mots-clics) tels 
que #ClintonBodyCount et #ClintonCrimeFamily. Le Président 
Trump reprit à son compte sur son fil Twitter un tweet 
promouvant ces hashtags et la théorie complotiste alléguant la 
responsabilité de Bill Clinton dans la mort de Jeffrey Epstein. 
 
57 Barbara Starr et Nicole Gaouette, CNN, 6 novembre 2019. 
 
58 En mai 2019, Donald Trump gracia Michael Behenna, condamné 
pour avoir tué un Irakien durant un interrogatoire. Ce fut la 
première fois dans l’histoire moderne des Etats-Unis qu’un 
meurtrier était gracié. Le Président récidiva en novembre 2019 en 
graciant trois autres militaires* : 
- Clint Lorance, condamné à dix-neuf ans de prison pour avoir 

ordonné à ses soldats de tirer sur trois hommes désarmés en 
Afghanistan, dont deux furent tués, et avoir entravé le cours de 
la justice ; 

- Matthew Golsteyn, inculpé et privé de ses décorations pour 
avoir tué un suspect afghan sans autre forme de procès ; 

- Edward Gallagher, reconnu coupable d’avoir posé à côté du 
cadavre d’un combattant irakien. 

* Source : Carol E. Lee et Courtney Kube, NBC News, 14 
décembre 2018, Zachary B. Wolf, CNN, 23 mai 2019, Aaron 
Rupar, Vox, 24 mai 2019, et Zeeshan Aleem, Vox, 16 novembre 
2019. 
 
59 David Leonhardt, The New York Times, 17 mars 2019. 
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60 En mai 2019, le dirigeant suprême de la Corée du Nord, Kim 
Jong-un, affirma que Joe Biden, ancien Vice-Président de Barack 
Obama et alors en tête dans les sondages d’opinion relatifs à la 
primaire présidentielle démocrate, était un “imbécile avec un quotient 
intellectuel bas”. Dans un tweet, Donald Trump affirma alors avoir 
souri à la lecture de cette déclaration du Président Kim et l’avoir 
prise comme un possible signal à son endroit. 
 
61 En septembre 2019, Donald Trump déclara à trois reprises que 
l’ouragan Dorian allait très probablement frapper l’Alabama, alors 
que cet Etat n’était pas menacé selon les services compétents. 
Ceux-ci s’empressèrent d’ailleurs de réfuter les assertions du 
Président afin d’éviter des scènes de panique – par exemple des 
évacuations désordonnées – en Alabama ou l’expression de 
reproches par la population à l’égard des dirigeants de cet Etat pour 
n’avoir pris aucune mesure d’urgence. Au lieu de corriger 
rapidement son erreur afin de laisser les organisations de gestion 
de crise accomplir leur mission le plus sereinement possible, 
Donald Trump s’entêta jusqu’à montrer à la presse, quelques jours 
plus tard, une carte de la région grossièrement retouchée pour 
inclure l’Alabama dans la zone à risque. Le Président ordonna 
également à son directeur de cabinet d’accorder les déclarations des 
agences scientifiques du gouvernement avec ses assertions. C’est 
ainsi que Wilbur Ross, son ministre du Commerce, auquel est 
rattachée l’Agence fédérale d'observation océanique et 
atmosphérique*, menaça de licencier ses dirigeants parce que le 
Service météorologique d’Alabama**, qui dépend d’elle, avait 
contredit l’affirmation erronée du Président après avoir été assailli 
de questions par les citoyens de l’Etat. Dans la foulée, l’agence 
diffusa un communiqué désavouant contre toute évidence 
objective son Service météorologique, communiqué qui suscita 
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beaucoup de trouble dans la communauté scientifique 
concernée***. Comme l’écrivit par exemple Craig McLean, 
directeur scientifique de l’Agence fédérale d'observation océanique 
et atmosphérique, dans un message interne : “Le contenu de ce 
communiqué est très inquiétant car il compromet la capacité de l’Agence à 
diffuser des informations susceptibles de sauver des vies et d’éviter des dangers 
considérables pour la santé et la sécurité publiques. Si le public ne peut pas se 
fier à nos informations ou que les alertes de nos prévisionnistes sont discréditées, 
ces dangers augmentent”. Parallèlement, les dirigeants de l’Agence 
donnèrent instruction à leurs collaborateurs de ne pas contredire 
Donald Trump, c’est-à-dire de ne pas faire leur travail scientifique 
en les empêchant de présenter au public des prévisions 
météorologiques exactes, et ce au cœur d’une situation de crise. 
Cette piteuse tentative de censure d’Etat confirme que, dans le 
régime Trump, la seule vérité qui vaille est celle qui émane du leader 
suprême, même si elle contredit des faits affirmés par des 
scientifiques d’agences fédérales apolitiques. Il s’agit d’un autre 
exemple de la guerre menée par le Président américain contre tous 
les pourvoyeurs de savoir pour être perçu comme la seule source 
d’information légitime (voir chapitre 7). Le besoin de 
reconnaissance de Donald Trump se traduit donc par une lutte 
contre la connaissance. Il devrait plutôt prendre exemple sur la sage 
retenue exprimée par Mustafa Kemal Atatürk, le fondateur de la 
République de Turquie : “Si, un jour, mes paroles vont contre la science, 
choisissez la science”. 
* National Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA). 
** National Weather Service (NWS). 
*** Sources : Brian Stelter, CNN, 3 septembre 2019, Brandon 
Miller, CNN, 6 septembre 2019, Christopher Flavelle, Lisa 
Friedman et Peter Baker, The New York Times, 9 septembre 2019, 
Kate Harrison Belz, The Washington Post, 9 septembre 2019, 
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David A. Graham, The Atlantic, 9 septembre 2019, Andrew 
Freedman, Josh Dawsey, Juliet Eilperin et Jason Samenow, The 
Washington Post, 11 septembre 2019, et Peter Baker, Lisa 
Friedman et Christopher Flavelle, The New York Times, 11 
septembre 2019. 
 
62 Au-delà des revenus qu’il engrange pour ses établissements en 
imposant leur utilisation pour des événements de son 
Administration, Donald Trump s’expose à d’autres accusations de 
conflits d’intérêt. Il obtint ainsi en 2018 un prêt de 11,2 millions de 
dollars d’une petite banque dont le patron fut ensuite nommé à un 
poste fédéral (source : Russ Choma, Mother Jones, 16 mai 2019). 
 
63 Moyenne établie par Glenn Kessler, Salvador Rizzo et Meg Kelly 
(The Washington Post, 29 avril 2019, 12 août 2019, et 14 octobre 
2019). Il convient de noter l’augmentation du nombre de 
mensonges énoncés quotidiennement par Donald Trump depuis 
son élection : il lui aura fallu 601 jours pour atteindre le cap des 
5 000 mensonges ou déclarations trompeuses (soit 8 faussetés en 
moyenne par jour) et seulement 226 jours pour franchir celui des 
10 000 (soit 23 contrevérités en moyenne par jour). 
 
64 Ce qui induit qu’il ment délibérément ou ne sait pas faire la 
différence entre fait et fiction, avec les questions que cet état de fait 
poserait quant à sa santé mentale. 
 
65 George Orwell, 1949. 
 
66 Trois tweets mis en ligne le 14 juillet à 5h27 du matin (heure 
locale). 
 
67 Katie Rogers et Nicholas Fandos, The New York Times, 14 
juillet 2019. 
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68 Ainsi, par exemple, en janvier 2018, Trump fit-il référence à 
Haïti, au Salvador et aux pays africains comme des “trous à merde” 
(sic) et exprima-t-il sa préférence que les Etats-Unis accueillent 
davantage d’émigrés en provenance de nations telles que la 
Norvège (source : Josh Dawsey, The Washington Post, 12 janvier 
2018). 
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